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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Liste d'admissibilité du premier concours d'entrée à l'école 


naïonale d'administration 


Agel (Maurice) 

Ali \ Neil. 

À serge). 

A r {Michel). 
Balaresque (Bertrand). 
Pa émy (Serge). 
B j (Pierre). 

i (Rawmond), 
EP Dominique). 
B \ndré). 

Blanc (Laurent). 

] Pierre). 

Bou'et (Jacques). 

Brac de La Perrière 





(Concours du 


dière (Xavier). 
De Fraguier 

(Emmanuel). 
Friedmann (Jacques). 
Galdin (Roberl), 
Gauche (Jean). 
Gayet (Alain). 
Gosselin (Charles). 
Gournay (Bernard). 
Grandjeat (Pierre). 
Guérin (Jacques). 
Guth (Robert). 
Hannezo (Claude), 
Hedreul (Michel). 
Hely (Jean). 





1e" octobre 1951). 


Maryet 
line), 
Menier (Jacques). 
Meitas (Jean-Pierre). 
Mirat (Bernard). 
Monestier (Jacques). 
Nebot (Guy). 
Noiville (Jean). 
Paillet (Georges). 
Pastureau (Raymond), 
Perier (Jean). 
Philippe (Didier) 
Pietra (Ciaude). 
Pouget (Jean) 
Du Pré de Saint-Maur 


(Mile) (Jacque- 





Maurice), Houssin (Fernand). (Jean). 

Caries (François). Jacques (Yves). Prioux (Gérard). 
Carron de La Carrière | Joffroy (Claude), Ouanda!le !Jean) 

>). De Kesling ‘Bertrand).|Reymond Francois). 
Da Caumont (Robert). Lagache (Michel). Richard (Jean-Claude). 
Cazes (Bi rnard). Laget (Jean). Rigaud (Jacques) : 
Colombier (Henri). Lalumière (Gustave). !Riolacci (Jean). : 
Combarnous (Michel).!Tanguepin (Claude). |popert (Jean) 
Combaut (Robert), De Larosière de Rougevin-Baville 
Danzeard (Alain). Champfeu (Jacques). (Michel) act 
Decamps (Pierre). Lathière (Bernard). Roullet de La Bouil- 
Decoin (Jacques), Le Gardeur de Tilly lerie (Thierry) ï 
Decoster (Gérard). (Jacques), Londet (Gilles) j 
Delamare (André). Lenoir (René). De Cat Hg D 
Delamare (Charles), Léonard (Pierre). [ a” ice» René) 
Delorme !Guy). Lewandowski  (Domi-|.. à gg 2 \ eng}. 
Denis (Bernard). nique). ur rwrèlé 
Depardon (Jacques) Ligot (Maurice). Sarre { aude). $ 
Dupiech (Guy), Luceq (Jean). sCRESr (Henry). 
Dupont (Jacques). Luhan (Joseph). sibileau (Joël). 
Faperon (Robert). Maizy (Hugues). Thomas (René). 
Fabre (Francis). Mamert (Jean). rou'emon (Robert). 
De Fontaines Mangenot (Michel) Toutain (Jacques). 
de Logères (Marc). | Martin (Ivan). Trape (Claude). 
Foureade (Jean- Massiant (Jean). Vidal (Guy). 

Pierre). Masson (Gilbert), Wolfender (Jean). 
Fradn de La Renau-!lMaugars (Marc). 

6-6 2 
INFORMATION 


Décret du 28 novembre 1951 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret 


en date du 28 


novembre 


1951, 


rendu sur la propo- 


sition du président du conseil des min:stres et du ministre de l'infor- 
mation, et après avis du conseil de l’ordre de la Légion d'hon- 
nour en date du % novembre 19 portant que les nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 


ments en vigueur, 


ont été nommées dans l'ordre de la Jégion 


d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature du présent 
décret, les personnes désignées cj-après: 


Au grade de chevalier. 


Mlle Joumard (Germaine), directrice de revues; 33 ans de ser- 


vices civils. 
M. Decock 


(Jérôme-René), président du conseil de gérance du 


Journal La Voix du Nord; % ans 6 mois de services militaires et 


civils. 


M. de Belvata-Balasy (Louis), directeur de la rédaction aux Editjons 
Ge Montsouris; 39 ans de services civils. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 octobre 1951 portant désignation du consul général 


de France à Lausanne. 


Par décret en date du 15 octobre 1954, M. : À 
Baptiste), administrateur de 2e classe, 3° échelon, en mission à l’ad- 
Ministration centrale, est chargé du consulat général de France à 


Lausanne, en remplacement de M. Chevillotte. 


Rialland (Ange-Jean- 





+8 + 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 novenrvbre 1951 portan! noxina:ion d'un magistrat. 


Par décret en date du ?2 novembre 1951, M. About, subslitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instants 
de Nancy, est nommé procureur de la République près le tr'bunal da 


t 
instance de M. Ausset, qui a ét 


première Fès, en remplacement de 
nommé président dudit trivunal. 
+ © &— 








Décret du 22 novembre 1051 plaçant un magistrat 
en posiiion de délachemeni, 


Par décret en date du 22 novembre 191 pris sur la proposition dn 





conseil supérieur de la magistrature, M. Roussel (Ro Jacy 
Alfred). juge de 2 classe au tribunal de première inslance d'Orléan<- 
ville. est placé, pour une période de cinq ans, en service délarné 
auprès du minis'ère des enriens comrbaîlants et! victimes dé 1 
guerre, pour exerce: les fonctions d'adjoint au directeur du conti 
Lieux des pensions de guerre. 
——— ee + 
Décret du 22 novembre 1551 maintenant un magistrat 
en position de dé achement. 

Par décret en date du 22 novembre 1951 pris sur la pronesilion du 
conseil supérieur de la magistrature, M, linbert Amvdée), juge de 
première classe, est maintenu, pour une période de {rois ans à 


compter du 1° avril 1950, en sevice délache à 
des affaires étrangères pour exerrer ] 


les fonctions 
dans le cadre temporaire des services des affaires 
autrichiennes. 


iprès du ministère 
d'adrminis'rateut 
allemandes et 





— 8 8—————— — 


Décret du 22 novembre 1951 maintenant un masistrat 
en posiiion de détaci:ement. 


Par décret en dale du 22 novambre 1051, pris sur 1a proposition 
du conseil supérieur de la magistralure. M. Hins-hberger (Pierrer, 
juge de 2e classe, est maintenu pour une période de trois ans. À 
compter du 1er avril 1951, en servire détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions d'administrateur dans 





le cadre temporaire des services des alffaires allemandes et aulri- 
chiennes, 
ee em | —--0 0 0 
Décret du 22 novembre 1951 maintenant un magistrat 
en position de de .aC'iementi. 
Par décret en date du 2? novembre 1931, p'is Sur la proposition dut 


conseil supérieur de la magistrature, M. Bornay (Jean), juge de 
2e classe, est maintenu pour une période de trois ans, à compter 
du 1e septembre 1950, en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour exercer ;es fonctions d'administralenr dans 
le cadre temporaire des services des allemandes et autri- 
chiennes. 


Ld : s 
affaires 


_— 62 - — — 





Décret du 22 novembre 1951 mainten:nt un magist:at 
en position de détachement. 


Par décret ‘en date du 2? 
du conseil supérieur de la magistrature, M. 
2e classe, est inainltenu pour une période de {rois i er du 
{er ävril 1951. en service détaché auprès du "ministère des affaires 
étrangères pour exercer les fonelions d attaché dans le cadre tempo- 
raire des services des affaires allemandes et autri 


RER 


novembre 1495, pris sur la propesition 


hienn 5, 





Décret du 22 novembre 1951 maintenant un macsist.at 
en position de détachemeni. 


Par décret en date du 2? novembre 1651, orisz sur la proncosition 
du conseil supérieur de la mazistralure, M , 
de 2e classe, est maintenu bour une période de trois Ans, à compter 
du fer avril 4951, en service détaché auorès du minislére des affaires 





étrangères pour exe’cer les fonctions d'adminisirateur dans le dre 
temporaire des services des affaires allemandes et autrich.enri 
= QD 
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Décret du 26 novembre 1951 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 26 novembre 1951, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 


Vice-président au tribunal de prémière instance de la Seine, 
M. Coxtet de Anreis, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Barbey, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Paris. 


4 
Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Leclercq, 
' de vremière instance de la Seine, en rem- 


juge a 4 l au tr'bu it 
placement de M. Coxtet de Andreis. 

Juze adjoint au tribunal de première fnstance de la Seine, sur sa 
demande, M. Voisenet, substilut du procureur général près la cour 
d'appit e Douai, en remplacement de M. Leclercq. 

Juge d'i ruction au tribunal de première instance de la Seine, 
M. Ma, ve d'instruction adioint au tribunal de première instance 
de !a Seine, en remplacement de M. Gaussin, qui a été nommé 
conseiller à Ja cour d'appel de Paris 


Juge d'instruction adjoint au tribunal de première instance de la 





Se ne, M. Michel, juge d'insti iction de première classe détaché au 
tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Ma : 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Breynat de 
Saint-Ver juge adjoint au tri 11 de première instance de la 
S en rernplacement de M ard, qui a été adinis à faire 
\ ir ses droits à la rétraile 


Juge adjoint au tribunal de première instance de la Seine, sur sa 
demande, M. Ramette, président du tribunal de première instance 
de Chfions-sur-Marne, en remplacement de M. Breynat de Saint- 


Juge au tribunal de première instance de Rouen, sur sa demande, 
M. Meyer, juge de première classe au tribunal cantonal de Thion- 
ville, en remplacement de M. Homet, qui à été nommé conseiller à 


ja l'appel de Rouen. 

Juge de 2° clawe au tribunal de première instance d’A'ençon, 
Mmé R , épouse Salmon (Félicité-MadeleineÆCharlotte}, docteur en 
droit, av t (loi du ?$ avril 1919, art. 18, 8 7, modifié par les arti- 


cles 8 et 10 de la loi du 16 juillet 1930), en rempiacement de 
M. Jo:eph, dont la nomination est rapportée. 

Juge de ?e casse au tribunal de première instance de Belley, sur 
sa demande, M. Carron, juge d'instruction de 2?s classe au tribunal 
de première instance de Saint-Jean-de-Maurienne, en remplacement 
de M, Boudon, qui a été nommé président du tribunal de premiere 
instance de Pont-Audemer. 

Juge de ?e ciasse ‘au tribunal de première instance d’Epinal, sur 
sa demande, M. Fiel, juge de 2e classe au tribunal de première jins- 
tance de Briey, en remplacement de M. Landwehrlen, qui a été 
uomimé président du tribunal de première instance de Mirecourt. 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Briey, 
M. Divisia, substitut du procureur 4e la République de 3° classe 
prés le tribunal de première instance de Cayenne, en remplacement 


u 3 tribunal de première instance de Céret, 
M. Couzin, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d’appel de 
Paris, eu remplacement de M. Palau, qui a été nommé juge au tri- 
bunai de première instance de Béziers. 

Juge de 3° classe au tribunal de rremière instance de Tournon, 
M. Arnaud, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d’appei de 
Chambéry, en remplacement de M. Vallai, qui a été nommé Juge 
au tribunal de première instance d'Avignon. 


& 
ai 


Juge de 3° classe au tribunal de première instance d’Ussel, sur 
sa demande, M. Vigier, juge de 3 ciasse au tribunal de première 
instance de Bellac, en remplacement de M. Gasc, qui a éité admis 
à fuire valoir ses droits à la retraite. 


+. 





Décret du 26 novembre 1951 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants, 


Conseil supérieur de la magistrature, M. Müillet, président du tri- 

bunal de première instance de Rochefort, est chargé, pour une nou- 

velle période de trois ans, des fonctions de juge des enfants audit 
} 


jbunal. 


Par décret en date du 26 novembre 19%51, pris sur la proposition du 








--— +. 


Décret du 26 novembre 1951 plaçant un magistrat en position 
de disponibilité pour trois ans. 


Par décret en date du 26 novembre 19%51, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Vieilleville, juge au tri- 
bunal de première instance de Versaïlles, est placé, sur sa demande, 
en disponibilité pendant une durée de trois ans, pour études pré- 
sentant un intérêt général. 





+ 02 
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Décret du 26 novembre 1951 plaçant un magistrat 
en position de disponibilité pour deux ans. 


Par décret en date du % novembre 1951, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Laurin, juge de 2e classe 
au tribuna: de première instance d'Annecy, est placé, sur sa 
demande, en disponibilité pendant une durée de deux ans, à comp. 
ter du {er décembre 1%1, pour études présentant un intérét énéral 


—— ——— — 60e 





Décret du 26 novembre 1951 plaçant un magistrat 
en position de disponibilité, 


Par décret en date du 26 novembre 1951, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Chabrol, juge suppléant 
rélrivué du ressort de la cour d’appel de Paris, est mis en disponi. 
bilité pour un an à compter du {er août 1951, avec demi-traitermne nt 
pendant les six premiers mois. 


+? + 





Décret du 26 novembre 1951 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 26 novembre 1951, M. Givrv, avocat général 
près la cour d'appel de Lyon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraile., 


-@ © ©- 





Décret du 26 novembre 1951 portant nomination d’un huissier, 


Par décret en date du 26 novembre 19%51, M. Dahou (Saïd) est 
nommé huissier à Alger, en remplacement de M. Pianezzi (Fran. 
çois), atteint par la limite d'âge. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 26 novembre 1951 portant rattachement au canton és 
Gimont (arrondissement d'AuCh, département du Gers) de k 
commune de Montiron (Canton de Samatan, arrondissement d’Auch, 
département du Gers). 





Par décret en date du 26 novembre 1951, la commune de Montiron 
fcanton de Samatan, arrondissement d’Auch, dépar'ement du Gers) 
est rattachée au canton de Gimont (mêmes arrondissement et dépar- 
tement). 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
comporte, et notamment la suivante: les indemnités qui pourraient 
être dues par les officiers publics ou ministériels bénéficiant du 
rattachement, seront réglées à l’amiable entre les intéressés, sous 
le contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, pris après avis du procureur général 
près la cour d'appel pour Jes greffiers et après avis de la chambre 
de discipline et du tribunal pour les autres officiers publics ou 
minis:ériels. 

2 À © D— - — — 


Constatation de nullité de l'association étrangère 

dite Association professionnelle des journalistes espagnois exilés. 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret-loi du 12 avril 1939 relatif à la constituiin des 
associations étrangères, modifié par Je décret du 1e septe:nbre 
1939 ; 

Vu le décret du 1er juin 1939: 

Vu le rapport du préfet de police ; 

Sur la propoition du directeur général de la sûrelé nationale, 


Arrêle : 

Art. {er, — Est consiatée la nullité de l'association étrangère dite 
Association professionnelle des journalistes espagnols exilés, dont 
le siège, qui élait situé à Paris, 6, boulevard Poissonnière, eel 
actuellement inconnu en France. 

Art. 2. — Les dirigeants de l’association dissoute devront procéder 
à la liquidation dee biens dans le délai d'un mois à dater de la 
notification de la présente décision. 

Art. 3. — Le préfet de police est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République frat 
çaise. 

Fait à Paris, le 2% novembre 1951. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
ROBERT HIRSCH. 
+ e+— 
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Administration centrale. 





par arrôté du % novembre 1951, Mile Jaegy (Muguette), adjoint 
administratif de 2 classe, 4% échelon, à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur, est placée dans la position de détache- 

nt nour une durée d'un an afin de lui permeitre d'exercer les 
snctions de secrétaire d'administration stagiaire à la présidence 
… conseil (secrétariat général du Gouvernement) du fer janvier 
4951 au A juillet 191 inclus, et au ministère de l'intérieur, à 
moter du 4er août 1951. 


—— + 0 &-——— 


rectifcatif au Journal oficiel du 13 novembre 1951, page 12267, 
sw ligne, au lieu de: « M. Martin (Jean), né le 27 juin 19% à 
Vouzailles (Vienne), est nommé secrétaire à l'administration », 
dire: « M. Martin (Jean), né le 27 juin 1929 à Vouzailles (Vienne), 
est nommé secrétaire d'administration stagiaire à l'administration ». 


ee  — — 





Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté du 2%6 novembre 1951, Mme Bizeul {Simone}, agent de 
bureau de 3° classe du cadre complémentaire à la préfecture de la 
Loire-Inférieure, est placée en posilion de service détaché en qualité 
de secrétaire adminis ralif stagiaire à ladite préfecture, gour une 
période d'un an, à compler du 11 avril 1951. 

8 -2— 


Par arrêté du % novembre 1951, M. Chauvin (Jean-Paul), agent 
de bureau de 3% classe du cadre complémentaire à la préfecture 
de l'Yonne, est placé en position de service détaché, en qualité 
de secrétaire administratif stagiaire à ladite préfecture, pour une 
durée d'un an, à compter du fe novembre 19%, 

—— 8 à 


Par arrêté du 26 novembre 1%51, Mile Hanin (Simone), agent de 
bureau de 3e classe du cadre complémentaire à la préfecture du 
Nord, est placée en position de service détaché en qualité de 
secrétaire administratif stagiaire à ladite préfeciure, pour une période 
d'un an, à compter du 1er novembre 1950. 


—+e+ 








Par arrêté du % novembre 1951, Mme Brun-Chabert (Marie), agent 
de bureau de 4e classe du cadre complémentaire des préfectures, 
est détachée, pour une durée de cinq ans, à compter du 14 juillet 
4950, auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
pour y exercer les fonctions de contrôleur comptable. 


Par arrêté du 26 novembre 1%, Mlle Billault (Simone), agent de 
bureau de 4e classe du cadre complémentaire à la préfecture de la 
Loire-Inférieure, est placée en position de service détaché, en qua- 
lité de secrétaire administratif stagiaire à ladite préfecture, pour 
une période d’un an, à compter du 4er novembre 19%, 


———— + 6 0— — 


Par arrôté du 26 novembre 1%51, Mlle Dumas {Blanche), agent de 
bureau de 4e classe du cadre complémentaire à Ja prélecture de 
l'Hérault, est placée en position de service détaché en_qualité 
de secrétaire administratif stagiaire à la préfecture de Vaucluse, 
pour une durée d'un an, à compter du {er novembre 1%. 

— 68 2———— 





Par arrôté du .%6 novembre 1951, les dispositions de l'arrêté en 
date du 8 mars 1951 portant détachement de Mile Rosso (Josette), 
dactylographe titulaire à la préfecture de Ja Guadeloupe auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, sont annulées et remplacées 
par les suivantes: 

Mlle Rosso (Josette), dactylographe titulaire de 2% classe à Ja 
préfecture de la Guadeloupe, est placée en position de service 
détaché à l'administration centrale du ministère de la Franfe d'outre- 
mer, en qualité de sténodactylographe titulaire de 2° classe, pour 
une périols de trois ans, à compter du 49 janvier 1948, 


++ 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du %6 novembre 4951, sont placés, pour une période de 
tin{ ans, dans la position de détachement auprès du ministre de 
la France d'outre-mer, pour exercer leurs fonctions à Dakar (Sénégal) : 

M. Pichon (Paul), commandant de gardiens de la paix de 1re classe, 
au centre d'instruction et d'application de la sûreté nationale à Sens. 

M. Lesueur (Louis), officier de paix de dre classe, au centre d'ins- 
truclüon et d'application de la sûreté nationale à Sens. 


Le présent arrêté aura effet à compter de la veille de l'embarque- 
ment de l'intéressé. 





++ 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Tableau d'avancement (armée de terre, réserve). 





Sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de sous 
lieutenant : . 
TROUPES METROPOLITAINES 
Intanterie. 

Morand (Roger), sergent-major. ; | 

Bonarnis (Jean-Marie), Louslalot (Célestin}, Rousée (Jacques-Emmle}, 
sergents-Chefs. 

Berthon (André-Pierre), Charousset (Bernard-Marie})}, Dupouy (Serge), 
Ferrari (Jacques-Maurice), Gallet (Jean-Paul), Gros (Louis-Marcel), 
Laffechine (Bernard), Lambert Jean-Charles), Schutz (Michel- 
Jacques), Vallauri (Jean-Jacques), sergents, 


Arme blindée et cavalerie. 
De Latour (Pierre), Tate (René-Marcel)}, Tellier (Bernard-Georges), 
maréchaux des logis. 
Artillerie. 
Fleury (Jean-Claude), Lancesseur (Gilbert), Le Boulanger (Yves), 
Michel (Pierre), Tastet (Christian), maréchaux des logis. 
Train. 
Vendran (Marie-André), maréchal des logis-major. 
Joliot (André), Kerherve (Eugène}, Michels (Marcel-Robert), Souetre 
(Hervé), maréchaux des logis chefs. 
Caron (Michel), Dottin (Jean), Miqueau (Raymond), maréchaux des 
logis. 
Transmissions. 


Varescon (Joseph-Charles), sergent. 


Genie. 
Laguigner (Bernard-Gabriel)}, Jehenne (Alain-Paul), sergents-chefs, 


TROUPES COLONTIALES 

infanterie. 
Combanevyre (Jean-Louis), Roy (Jean-Pierre), sergents-chefs. 
Leblanc (Edmond-Marie), sergent. 

Artilierie. 
Seymat (Lucien), maréchal des logis chef 
Couronne (André<ucien), maréchal des logis. 
DOS ——— — 





Décret du 22 novembre 1951 portant nomination 
d'officiers de reserve. 


Par décret en date du 22 novembre 1951, sous réserve que leur 
nomination ne leur ouvre droit à la solde du grade de sous-lieute- 
nant que pour compter du jour où ils serviront en situation d'activité 


avec ce grade, sont nomunés sous-lieutenants de réserve: 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


(Pour prendre rang du 4er octobre 1950.) 


Morand (Roger), sergent-major. 

Bonamis (Jean-Marie), Loustalot (Célestin), Rousee (Jacques-Emile}, 
sergents-Chefs. 

Berthon (André-Pierre), Charousset (Bernard-Marie), Dupouy (Serge), 
Ferrari (Jacques-Maurice), Gallet (Jean-Paul), Gros (Louis-Marcel), 
Laffechine (Bernard), Lambert (Jean-Charles), Schutz (Michel- 
Jacques), Vallauri (Jean-Jacques), sergents, 


Arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1950.) 
De Latour (Pierre), Tate (René-Marcel), maréchaux des logis. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1950.) 
Tellier (Bernard-Georges), maréchal des logis. 
Artillerie. 


(Pour prendre rang du 1% octobre 19%.) 
Fleury (Jean-Claude), Lancesseur (Gilbert), Le Boulanger (Yves, 
Tastet (Christian), maréchaux des logis. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1950.) 
Miche] (Pierre), maréchal des logis. 
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Train. 
prendre rang du {er octobre 19:0.) 

Vendran (Marie-André), maréchal des logis-major 
Joiiot (André), Kerherve (Eugène), Micheis (Marcel-Robert, Souetre 

Hervé), maréchaux des logis ehefs, 
Caron (Michel), Dotlin (Jean), Miqueau (Raymond), maréchaux des 

’» , .4 . ’ 
logis 
Transmissions. 


rung du 1°r octobre 


YVarescon 
Génie. 


Pour prendre rang du 1 octobre 1950.) 


Laguigner (Bernard-Gabriel), Jehenne (Alain-Paul), serger 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
(Pour prendre rang du 2% juin 196.) 
Combaneyre (Jean-Louis), sergent-chel 
(Pour prendre rang du fer décembre 1949.) 
Leblanc (Edinond-Marie), sergent. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 19%.) 
Roy (Jean-Pierri 


se rgent chef 


Artillerie. 


(Pour prendre rang du {+ octobre 1950 ) 
Seymat (Lucien), maréchal des logis chef. 
Couronne (André-Lucien), maréchal des Kgis. 
mn die ice, RRETTRMRRE CEE Me RrsRrReE 


Administration centrale d2 la marine. 


Par arrêté du 26 novembre 1951, Mlle Lobbens, MM. Benegeri, 
Mallet, Planquetle, Miles Cousin, Rebourg, M. Lafarge, Mile Vais- 
sde, M. Couronne et Mile Keraudren sont nom'nés, pour compter 

fer août 1951, secrétaires d'administration stagiaires à l’adminis- 
tration cen'rale de la marine, sous réserve de ia constalalion de 
leur aptitude physique. 


—+ © &—— 


Par arrêté du 2%6 novembre 1%51, M. Lepin (Robert) est nommé, 
pour compler du 20 septembre 1%1, secrétaire d'administration 
stagiaire à l'administration centrale de la marine, suus réserve de 
la constatation de son aptitude physique. 


-——————— @ © 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 26 novembre 191, Mme Tripier, née Guene (Louise), 
commis administratif de 2° classe, 3e écheion, du département de la 
défense nationale, est détachée pour une période de cinq ans, à 
compter du 1 septembre 1950, auprès du ministère de la France 
d'outre-mer (haut commissariat de la République en Afrique occiden- 
tale française) en qualité de éténodactviographe comptable, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 22 novembre 1951 portant transfert de Canalisations 
de transport de gaz. 


Le président du conseil des ministres, 
t 


_ Sur le rapport du vKe-président du conseil, ministre des finances 
et des afluires économiques, et du ministre de l'industrie et de 
l'énergie, 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'élec 
tricité et du gaz: 

Vu la loi no 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux ; 

Vu le décret n° 50-578 du 2: mai 4950 relatif à la délimitation des 
circonscriptions régionales et à la gestion des ouvrages de produc- 
tion et de transport de gaz; 

Vu le décret n° 51-410 du 17 avril 1951 modifiant et complétant le 
décret du 24 mai 19% en vue de régler k fonctionnement des conces- 
sions de transport de gaz, 





Décrèle : 

Art. 4er, — Sont transférées à Gaz de France (service nalior 
instailalions de transport de gaz ci-après désisnées apparlenan 
Houilières du bassin du Nord et du Pas-de-Calais: 
Canalisation de la cokerie de Mazingarbe à Auchv-lez-li-Basste. 
Canatisalion de la cokerie de Mazingarbe à Bullr-Hersin, 
Canalisation de !a cokerie de Drocourt à Arras. 

Canalisation de la cokcrie de Thiers à Anzin et fosse Ernestine. 
Canalisation d'Anzin à Valenciennes. 

Canaiisalion de Quiévrechain à l’ancienne coker:e de Crespin. 
Branchement des induslrie's repiqués sur les canalisations & 

rées ci-dessus, et installations de détente et de comptage d: 

industriels 
Branchement de la station de réceplion de Nœux. 
Gazomètre de 10.0{K) mètres cubes de Crespin. 


Art. 2. — Sont transfér'es aux fHouillères du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais les installations de transport de gaz ci-après dési 
gnées appartenant à Gaz de France: 

Canalisation de la cokerie de Mazingarbe à Liévin. 

Canalisation de la cokerie de Harnes à la cokerie de Vendin et à 
Carvin. 

Canalisalion de la cokerie de Drocourt à la cokerie d'Hénin et à 
Carvin. 

Canalisation de la cokerie de Liévin à la cokerie d'Hénin et aux 
cokeries d’Aubx et de Waziers. 

Station et appareils de surpression d’'Hénin. 

Compteurs de Gaz de France installés dans les cokeries des Houillères 
du bassin du Nord et &u Pas-de-Calais et mesurant le gaz débité 
sur le réseau des Houïllères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 
Art, 3. — Le vice-président du conseil, ministre des finances et 

des affaires économiques, le ministre de l’industrie et de l'énergie 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent décret, qui sera publié au Journcl officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1951. 
R. PLEVEN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le vice-président du conseil. 
Ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 

Le fninistre du budget, 

PIERRE COURANT, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


a @ 4————————__— 


Décret du 26 novembre 1951 portant mutation de la concession 
des mines de lignite de Saint-LOn (Landes). 


Par décret en date du 26 novembre 1951, a élé autorisée, sous 
certaines conditions, la mulation de propriété de la concession des 
mines de lignite de Saint-Lon (Landes) au profit de la Compagnie 
minière de Saint-Lon, sans que celte autorisa.ion implique aucune 
approbation des conditions financières de la cession ni préjuge la 
valeur de la mine. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret du 22 novembre 1951 portant nomination et mutations 
de receveurs particuliers des finances, 


Par décret en date du 22 novembre 1951: 

M. Rafin (Louis-Auguste), receveur particulier des finances, affecté 
à l'administration centrale des finances, est nominé receveur parti 
culier des finances de l'arrondissement de Béziers (1re catégorie), En 
remplacement de M. Seguy, qui a été admis à la retraite. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.675.000 F. 


M. Denizot (Abel-Louis-André), receveur particulier des finances à 
Avranches, est nommé receveur particulier des finances de l'arron- 
dissement de Saint-Quentin (1re catégorie), en remplacement de 
M Doucet, décédé, 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.675.000 F. 

M. Jeanjean (Georges-Fernand-Marius), fondé de pouvoir à la Ué- 
sorerie générale de l'Hérault, est nommé receveur particulier des 
finances de l'arrondissement d'Avranches (2 catégorie), en rempla- 
cement de M. Denizot, qui recoit une autre affectation (cycle B 1951, 
2% tour: fondés de pouvoir de trésorerie générate, inspecleurs prin- 
cipaux et receveurs-percepleurs). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.410.000 F. 


+ ® &- 
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Modification du tarif des droits de douano d'importation. 


e vice-président du conseil des ministres, ministre des finances 
y des affaires économiques, le ministre du budget et le ministre 
du commerce et des relalions économiques extérieures, 

«ur l'avis conforme des ministres responsables de la ressource, 
Vu l'ordonnance du 8 juillet 1914 relalive au régime douanier et 
fiscal des importations ; * (ee | 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif des 
dits de douane d'imporlation et les textes subséquents qui l'ont 
difé où Comp.été ; 
vu Le code des douanes et notamment l'article 9, 


Arrêtent: 
Art. {er 1. — a) Le paragraphe III de la note générale du 


chaniwe 22 du tarif des droits de douane d'importation est remplacé 
lispositions suivantes: 


Le cas échéant, les dispositions de la loi du 21 septembre 
1041 difiée par la loi n° 51-610 du 2: mai 1%51, s'appliquent aux 
vroduits repris dans le présent chapitre »; 
| ice de renvoi d €t le renvoi d correspondant figurant au 
€ re 22 du tarif des droits de douane d'importation sont sup- 
pr 


, »s indices de renvoi e, f, g, h, t, j, k, L et m, figurant au 
cha 22 du tarif des droits de douane d'importation, deviennent 
! vement: d,e,f,g,h,it,j,ket L. 


2 e paragraphe IT de !a note générale du chapitre 42 du tarif 
des droits de douane d'importation est remp.acé par les dispositions 
LE 

- Les plaques ou feuilles, travaillées ou non en surface, 

mi mprimées, restent classées avec les matières plastiques, 

selon l'espèce, lorsqu'elles sont découpées de lorme carrée ou 

r tire; découpées autrement, elles sont reprises comme 
0 », 

3. — L'alinéa d (%) du paragraphe I de la note généra'e du 


chapitre 04 du tarif des droits de douane d'importation est remplacé 
par les dispositions ci-après: 

« 2o Les albums pour enfants dans lesquels les illustrations ont 
une importance supérieure à celle du texte ». 

4 — Le paragraphe 1 de la note générale du chapitre 44 du tarif 
des droits de douane d'importation est remplacé par les dispositions 
ci-apres: 

« |. — On comprend dans le chapitre 44: 

« a) Toutes les peaux brutes éprées ainsi que les pelleteries 
brutes de bovins (gros bovins, veaux et vachettes), d'’équidés, 





d'ovins (à l'exception des peaux d'agneaux frisés dits d’Astrakan, 


E 











du £aracul et des agneaux de: Indes, qui sont classés dans les 
pelleteries brutes du chapitre 46), de caprins {à l'exception des 
peaux de chèvres, de chevretles et de hevreaux de Mongolie, du 
Thibet et du n, également classées au chapitre 46), et de 
porcins: on con 8 comme rasons Îles \iux de moutons dont da 
laine mesure au plus 15 millimètres de :on£g 

« b) Toules les pea ne nporta plus de s, à l'ex 
clusion de touleas les 1P es, à Q jue es ju’ 3 
1phparuernrieri Jul 50 reprises à lapiir it 

5. — Le paragraphe I de la nat énéra lu cha e 46 du tarif 
des droits de douane d'in: emplacé par k lis po S 
sui ICS 

« |, — Sont exclues du | l rit | d 
bovins (gros bovins, veaux et vachettes), d'équ S l'O s à 
l'exception des agneaux frisés dits d'A<trakan, d racul et des 
agneaux des Indes), de caprins {à l'exception des peaux de chèvres, 
de chevreites et de chevreaux de Moncvo le, du Tibet et du Yémen), 
qui sont ISs0es AVE ‘ € Ss € DÆaux 11 P CO! To 

utes les pelieleries appt Ciase À il 

6. — L'alinéa à d ]a é © | 6 tarif des 
droils de douane d'im À ) n3 
suivantes: 

« a) La frierie; on nsidère comimne telle les vêtements, acces 
saires du vétemment, linge de maison ou articles d'ameubhiernent ou 
de lil rie, USIZÉS, e {ous Is S, Y CO & 1 pou int 
être utiiisés à nouveau qu'après ! \ O0 | el pre- 
sentés en balles, sa , Caisses ou emba:iazges Sin S 

7. — Le paragraphe V de la note générale du cha it du 


tarif des droits de douane d'importation est modifié comte euit: 

« V. — Sont considérés comme jouels et comme tels ne sont pas à 
comprendre dans Le chap 
du coffre (talon du manche non compris) est inférieure à 20 cm; 
les violons en bois de toutes dimensions dont la tahie et le fond 
sont sensiblement plans, c’est-à-dire sans voûte, ou qui possèdent un 








itre 101: iès VIOIONS € LOS d Ti id 40/12 UCI 


manche sans renversement avec une tête non sculptée en volute; 
les accordéons munis de dix touches an mains et moortant deux 
basses ou moins, sans registres; les harmonicas d », (Le reste 
sans chanzgernent.) 

Art. 9 — 41 — Le titre IV du chapitre 93 du tarif des droits de 


douane d'importation est remplacé par je suivan 

« Appareils radioéiectriques et éiectroniques ». 
9 — Le tarif des droits de douane d'importation est modifié comme 
it en ce qui con‘erne les marchandises reprises au tableau 
1 














NUMÉROS 
du tarif 
"a DÉSIGNATION DES 


douanes 


PRODUITS 


TAUX DES DROITS 


en tarif minimum 





D 


232 À cu PT TOI 





nn nn nn nn noms nues ss... 


Exempts. 


{ Moins de 70 p. 100, y compris 















les temres d'Ilalie, de Senne | 
Terres colorantes et oxydes de Ocres el oxydes de | CE MOMIE. sors osé s son se à Exemnts. 
RS RE Lan où Gay. de 1 
ment lavés ou pulvérisés, | 70 p. 1400 \ MICACÉS ...... Exempts. 
\ et plus. } Le n. ie Me à si 
252 B Lavés ou pul- A 4 ir EEE: artificiels (no 404 
vérisés. 
Terres de Cassel et de Cologne.......ssssossse Pense Exermpt 
Terres serpentines. ...ssooososssevossossse ee house Exemnt 
Autres rates bi sarl Éticbruesissates Sora A I 
| 
{ Moelle épinière desséchée el extraits acétoniqu de | 

567 Produits opothérapiques {organes et abats dessé: | moelle épinière. ...s.ssssonesenense PSE SR Exem 

chés ou en poudre, extraits, etc.), 
AIRE énrvsoneiniantiausanvans sata bi es e * ARMES 20 p 
{ Plaques et pellicules non perforées...........,....... | 10 p. 100. 

668 Surfaces sensibles impressionnées non dévelop- GR ge: | s 
16es. } ( D'a ilités 00 r | ( À 
| Pellicules perforées (films)...... 

Compositions décapantes et autres compositions auxiliaires pour la soudure des métaux.....ccssssouvsesee 15 p. 100. 
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NUMÉRO: TAUX DES DROITS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 

des en tarif minimum. 
douane 











{ Produits Gésincrustants, antitartre, détartrants....... 15 p. 10. 

Produits désinerustants, antbtartre et détartrantss \ 
échangeurs d'ivns. Echangeurs d'ions et déminéraliseurs, y compris les 
( échangeurs de base SR TEN RSS TAN EU 20 p. 100. 


{ En feuilles non découpées ou découpées de forme |! 

Cellulose récénérée de la viscose \ carrée ou rectangulaire, Qu bien en rouleaux, { Plus de 1 cm... 20 p. 100. 
(xanthate de cellulose), non à surface travaillée ou traitée (matée, coloriée, ?» 
façonnées, présentée : soveuse, vernie, gaufrée, imperméabilisée, im- \ { cm et moins..| Droit des larmes en fibres 

primée, elc.) ou non, d'une Jongueur de: artificielles (no 932), 


ROC OR DORMI radeon aient is 20 p. 100. 
Chioruré de poly viMyle......ssssessmssossosote esse 30 p. 100. 
Chlorure de polyvinylidène PE RC De J0 p. 100, 


Autres esters de polyvinyle {chloracétate, etc.); copo- 
lvmères vinyliques (acétate-chlorure, maléate-acé- 
‘roduits de polymérisation (herm'oplastiques déri LUE LL 08 PROPRES Rene Snndes . 400, 
vés de l'éthylène ou de ses homologues :pro- 
duits vinyliques, acryliques, méthacryliques), Copolymères d'esters vinyliques et d'acide acrylique 
en masses solides, morceaux, poudres, grannu- ou MÉLHACTYIQUE. sv 09e 0 ae . 1400, 
lés, mélangés ou non à des charges ou des 
malières colorantes: liquides y compris es 4 Ethers et cétones polyvinyliques...... 
émulsions et dissolutions: plaques et feuilles à 
surface travaillée ou traitée (polie, matée, colo- Lérivés chimiques de l'acétate polvvinylique, akools 
riée, imprimée, etc.) ou non: tubes, joncs et et acétals polyvinyliques (formal, acétal, butyral, 
bâtons bruts, rectifiés ou autrement ouvrés: acéials mixtes, etc.)........... E 
déchets et débris d'ouvrages, 





Dérivés acryliques eb méthacryliques 


Carbures polyvinyliques fp@ystyrol, etc.). 





Polyéthylènes , Voiron 


Autres ‘amines et imines polyvinyliques, polyvinyle- 
COPDRZOIR. BIC sons ccosrevsress ses sono vnpasene 


PET ; ns 4 A surface non travaillée ni trailée............s.esee 
Cellulose régénérée de la visrose (Xanfhate de ot “a dé: é 


cellu!'oset laçonnee sacs, Sat hels, tubes, elle, A 
ou découpée autrement que de furime carrée où é 
rectanculaire. 


surface travaillée ou traitée (matée, coloriée. 
saveuse, vernie, gaufrée, imperméabilisée, impri- 
mée, etc.) 


Articles de conditionnement (sacs, sachets, capsules, 

bouchons; éluis.: bottes n6lc:}..5 ssscsccossoose ss: . AN, 

Objets non moulés en ; Non stratifiées.. 
autres matières Base | 


! En feuïlles souples. cousues 
tiques (à base ou agraf“es (vélements, | 
d'esters et détrers Autres arlicles......... « blagues à tabac, etc.) . 400, 
de la cellulose, de 
produits de conden | AUEOS. vases res à p. 10. 
sation et de polym: 
risation, etc.). Stratifiées ...... . e Re CET PR . 400. 


Otaries, loutres de mer, nutries et castors, en peaux Où en mOrceaux COUSUS. . soso esssooesvsotosssoe Exempts. 


| Masses fillrantes en amiante pur ou mélangé de cellulose en toutes proportions, 
en fibres ou en É ; ds PAR . 400, 


Carreaux de revêlement et de pavement à base d'amiante additionné de 


charges et de liants (asphalte, résine de coumarone, etc.) autres que le 


Non découpés ou découpés de forme 
carrée ou rectangulaire............s.. 


Cartons, feutres et papiers d'amiante, | 


contenant où non du caoutchoue, : 
armés ou non. 





Découpés autrement.......ssseseossesee 


Ouvrages en amiante, Fils et cordonne!ls, simples ou relors, armés ou non....... soossssonesessesseses 
non oenormmeées 1 d : , : : 
compris ailleurs. Tresses, même imprégnées ou graphitées, avec ou sans âme, en autre matière. 


Tissus en amiante, mélangé ou non 1 CARE ci: 0: Là : 1. ARSESORNNRRREMANMENE PP ee 


de matières textiles ou de fibres | 
de verre, armés OU non, { Enduits (caoutchoutés, etc.)..........,. 


En tissus (joints, vêtements, acces- 
soires du vêtement, matelas calori- 
RL à SORA PRE 





Articles en amiante ou en tissus 
d'amiante, } 
l 








Aulres (joints métalloplastiques, etc.) 








a 
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ai ee ——— D A 
- NUMÉROS 
irif ; TAUX DES DROITS 
: DÉSIGNATION DES PRODUITS 
ès on tarif minimum 
À ee. 
à 
1714 À Appareils électroniques (générateurs à haute fré 
quence, générateurs d'in} uls sions Ou de Signaux 
machines à calculer, dispositifs dè commande, dé 
contrôle et de rés CE UT RS CA SAS RENTE X) p. 100, 
iii B Dispositifs de radioguidage, radiobalisage, radio 
ri ‘ nai a 1 ci lairoc ) ) } 
Appareils radioélectriques et appareils électroni goniométrie et similaires.......................... ni 
1e sn: Ka “ ris ailleur 
qui ques non dénommés ni compris ailleurs, Séhdeurs ‘et détecteurs d'ébs tacles, par -vitrasons 4 
par ondes électromi: agt MORE anis ensarreerase 20 p. 100. 
es : ? de 
i D Appareils de prises de vue pour télévision à trans 
PULLS NT TC RSR PR AMR PERTE RES eut 2) p. 100 
1744 ] \ Autres appareils radiotlectriques............,..... .. X) p. 100, 
1715 À MAONDOS MOMMOOS usées soc vases eue se strlrans 20 p. 10 
1715 B Assemblages de pièces délachées constituant une 
partie d'appareils radioélectriques ou électroniques. 24 p. 100, 
1740 { Haut-parleurs, membranes de Faut-parleurs, ave 
ou sans bobines, pour tous usages............... : 19 p. 100 
4:15 D | Parties, pièces détachées et accessoires d'appa- Condensateurs variables et condensateurs ajustables 20 p. 100. 
reils radioélectriques ou électroniques, non dé- 
4545 I nommés ni compris ailleurs. Sunports de tubes, valves, ou lampes avec leurs 
POP ER RE et ia lent hard enrene sai tetes X) p. 100 
LUN CC SR PTE PTE 1S p. 100 
"Le »& \ snffro! ) Û SL : 
1145 1 Meubles et coffrets. ) En matières plastiques ou 
‘n autres matières...... 22 p. 100. 
1715 G \ Autres sos. oser sense Hi np. {(K). 
NS AS PR ent dues dos da edéauasee ; 100 
ci . 4 | | 
n e ! LE a OWo 1 ny . ? 
1715 Autres tubes radioélectriques (lues de réception, | 99 mm exclus à 25 MM INCIUS. users. ess 20 p. 100 
amylificateurs et redresseurs dans le vide pour | | 
tous usages, indicateurs d'accord de tous types, 10 RTS ABUS | 
: mm exclus 20 MM INCIUS....... esse se SAR ] x) 
elc.), dont le plus grand diamètre est de: ‘ à 20 mm inclus | 100. 
PT ORRRE MD ans codiidtas cross do edge se X) p 100 
‘ [ Appareils à foncti unique indi( 
{fil A Appareils électriques mesurant des | ten PR Te 20 100 
grandeurs électriques voltmètres, : mm nn mm . Ce ] € 
ampèremèires, watlmètres, phase- C tout ie sud r 
A & ’ “omportint, avec ou sans dispositif 
\irpnc 5 .p à D Q alv: . « s2 x 7 4 
ne | pr gr, cie eng + am d'indicalion, un ou plusieurs dispo- 
pm ne eu y ré pr sitifs annexes (enregistrement, aver- 
Fape 1226 it E el de TesIStap tissement, régulation, transmission, 
es et CS 2 LC 
CES € Ces, CLC.). réception, =6{C:) ss. ssosoocseses “és 2N p. 100, 
1531 B Appareils électriques mesurant des grandeurs non électriques, mais dont la 
Inesure à Son principe dans un phénomène électrique variable avec la gran- 
deur à mesurer (pyromètres, luxmètres, anémomètres, indicateurs de niveau, 
salinomèires, analyseurs de gaz, psychromètres, couples électriques, etc.) Droits des appareils élec- 
triques mesurant des 
4 j grandeurs électriques 
Appareils électriques, selon l'espèce (n° 1854 A) 
radioélectriques ou 
1841 C électroniques de me- Appareils électriques de mesure à fonction PS de commande (relais de 
sure. protec!ion, de télécommande, etc.).......... PAP TT TT PES EPS 19 p. 100. 
1511 D Appareils radioélectriques ou électroniques mesurant des grandeurs électriques 
(voltimètres à lampes, mic roampèremètres, mesureurs d'impédance, de fré- 
quence, d'intensité de “hamps, analyseurs de spectres, enregistreurs de 
diagrammes d'antennes, pe illographes et oscilloscopes, ondemètres, etc.)... 20 p. 100. 
3514 E Appareils radioélectriques ou électroniques mesurant des grandeurs non élec- 
triques (balances électroniques, microscopes électroniques, spectrographes de 
masse, spectromètres, etc.)...........sssssosvoess ee 0 0 0 o OPEL TT 20 p. 100. 
1811 F Appareils radioé'ectriques ou électroniques de délection de radiations ayant 
leur principe dans la déctarge entre électrodes dans un milieu jionisé (électro- 
mètres et électroscopes, chambres d'ionisation, compteurs à tubes de 
GOIBOR, OC)... osnsoccoscossss ee se RP PRE r SNS LL LE ET EN ET %) p. 100. 
1865 A Appareils et instruments basés sur un procédé optique (polarimètres, sacchari 
; mètres, photoélasticimètres, appareils interférentiels, photomètres, spectro- 
Appareils et instru photomètres, spectromètres et spectrographes, réfractomètres, etc.) avec ou 
ments pour recher- sans optique, et leurs pièces détach£es autres que l'optique............ use 22 p. 100. 
ches et analyses phy- 
1565 B siques ou chimiques. | Autres appareils et instruments (viscosimètres, instruments pour la mesure de 











la tension superficielle, etc.) et leurs pièces détaché 





ES. ..oooses 











22 p. 100. 
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jus les droits de douane d'importation 


6 2 «el dont 1 per- 
ects est 
Jo urnal 


Le ministre du budget, ministre des finances 
et des aflaires économiques par mmuCTimn, 
PIERRE COURANT. 
du budget, 
COURANT, 


ministre 
PIERRE 


Le 
Le ministre du commerce 
des relations éconvmiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN, 





+ 0 + 


Inspection générale des finances. 


M Alfred), ins- 


est 


Meary (Jean-Luc- 
placé dans la position de 
du {+ septembre 1%1 au 
générale pour favoriser le 
en France. 


mbre 1951, 
isse, 
[oi riode allant 
de ja Société 
t de l'industrie 


+ © € 


, Par arrèté du 2 
pecleur des finances 

service détaché, pour la 
% septembre 19%, auprès 
développement du commerce 


novt 
de 1 





Contributions directes et cadastre. 


(Andrce-Marie}), ins- 
directes et cadastre, 
une période maximum 
constrnction et de l'urba- 
les fonctions de rédacteur 
(Ornt 


1951, Mme Augis 
contributions 
tachée, pour 
de la re 
d'exercer 
d'Alençon 


arrêté 26 novembre 
ir rédacteur adjoint des 
ter du 16 mai 1951, dé 
auprès du ministère 
vue de lui permettre 
tior tementak 


Par 
ec it 
est, à com] 
le Ci! 
nisme, 


1 an< 





Contributions indirectes. 


novembre 1951, Tourdi: 

] | I disint de 1ire classe des c 
pour la durée de son slage, en posi! [on 
re de pour exe r 


Maurice-Marce] 
Aalees indirectes, 
de déiachement 
les fonctions de 


, nl 
! »11r 
A it IC UT, 


adminis 
finances, 
qer 


Jean), 


n 
ntre 
IUT 41€ 


L'nos su 
rougeron 
de - 


du 


nis!ration 


re classe à compte sep- 


{André-François), 
à la {re classe 


du ?% novembre 1951, M. Pernat 
ir d'Elat de 2e classe, % échelon, a été éevé 
grade à compter du fer mars 191. 


+ © 


arrété 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrété du 26 novembre 1951, par modification à l’arrêté du 
27 avril 1951 (Journal officiel du 29 avril 1951, page 4106), Mme Morin, 
née Laforge (Renée), commis principal à l'institut national de Ja 
statistique et des études économiques, est placée en service détaché 
auprès du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, en qualité de commis principal, pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 21 mai 4%1 au lieu du {er janvier 1954. 


+0 





Services extérieurs du Trésor. 


Par du 26 novembre 1951, M. Elies (Roger), chef de service 
du Trésor de 2e classe (re échelon), est maintenu en service déta- 
ché auprès du ministère des affaires étrangères, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du fer mars 1951, en vue de lui 
permettre de continuer à exercer ses fonctions à la paierie générale 


— + @ &-— 


arrêté 


wvembre 1911, 


M. Wattiez (Charles), sous-chef 
r de Fe à 


classe à la paierie générale de la Sel ne, 
maximum . cinq ans, en qualité 
mission de liaison pour 1 assistan e 


de 


à compter du 1er février 1951, 
—& & $— 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Marchés passés 
au nom de la Peun.on des thôâtres lyriques nationaux. 


Le min'sire de l'éducabon nationale et le éecrélaire d'Etat aux 
beaux-ar.s, 

Vu Ja Joi du 14 janvier 1939 portant création de la Réunion des 
théâtres lyriques er rome et le décret du 11 mai 1929 portant 
règlement d'administrati que pour l'application de ladite loj; 

Va je décret du 31 mai ee sur la complabilité publique; 

Vu de décret du 1° décembre 1949 instluant au ministère de 
l'éducation nationale une commission consultative des marchés; 

Vu l'arrêté du 18 février 1%; 

Vu arrêté du er novembre 193% relalif au 
de la Reunion des théâtres Ivriquês nalionaux, 


publi 


contrôle financier 


Arrèlent: 

— L'admin strate ur de la Réunion des théâtres Jlyriques 
äp pe: à la concurrence pour passer les Inarchés 
travaux de la Réunion des théâtres lyriques 


Art. 1°, 

natiénaux doit füire 
de fournitures ou de 
nä!lonaäaux, 

Tou'efois, il peut conclure des marchés de gré à gré, par entente 
directe avec les fournisseurs, conformément aux dispositions de 
l'erticie 69 (aiinéa 5) du décret du 31 mai 1862, lorsqu'il s'agit 
d'ouvrages ei d'objets de caractère artistique tels que décors, coe- 
lumes, accessoires nécessaires à la présenlalion d’un epectacie. 

ari. 2. Le contrôleur financier de Ja Réunion des théâtres 
ge ms nationaux peut exiger que les projets de marchés soumis 
à eGn visa, dont le montant est supérieur à 2 millions de francs, 
so'ent exaininés par a comnmission consultative des marchés du 
ministère üe l'éducation nationale, exception faite des contrats 
passés dins les conditjons prévues au deuxième paragraphe de l’arti- 
cle précédent. 

Art, 3 Le ministre chargé des 
avis, à a coœumission consuitative des marchés, tout marché de 
fournitures où de travaux passé par l'administrateur de la Réunion 
des théâtres Iyriques nationaux dont le montant est supérieur à 
2 millions de francs. 

L'administrateur doit, à 
des perux- dans le 
double des ‘hés de 
Art. 4. — Le directeur général 
l'exécution du présent arrêté, 
ja Réputlique française, 
it à Paris 20 novembre 1%1. 


11 1135, 


beaux-arts peat soumettre pour 


cet effet, transmeltre au ministre chargé 
mois qui suit la date de signature, un 
fournitures ou de travaux qu'il a conclus, 
des arts et des lettres est <hargé 
qui sera publié au Jouranl of/iciel 


iris 


mar 


de 
de 
le 
de l'éducalion nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre 


d'Etat aux 
CORAU. 


élaire beaux-arts, 


ANDRÉ 


Le 


seCcTr 





Docteurs « honoris causa », 


est approuvée une délibération 
conférant le titre de docteui 
savants étrangers dont les 


Par airêté du 15 novembre 19%1, 
di conseil de l’université de Strasbourg 
honor:s causa de cette université aux 
noms suivent : 

M. Meylan (Henri), professeur à la faculté de théologie de l’unk 
yersité de Lausanne, 

M. Baltzer (F.), professeur à la faculté des sciences de l’univerrité 
de Berne. 

M. le docteur Loeb, 
New-York. 

M. Tielrooy 
d’Amsjerdam. 


che! de service du Presbyterian hospital de 


{Johannes-B.), professeur à l'université municipal 





+0 +- 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 26 novembre 1951, M. Sirol (Jean), agrégé des facultés 
de droit des départements, est maintenu en position de détachement 
e! mis de nouveau à la disposition du ministre des affaires étran 
gères, en qualité d’attaché culturel et d’information œauprès de 
l'ambassade de France à Mexico, pour une période de trois ans, à 
compler du 1er octobre 1949. 


——*+ 8 + — 


du 26 novembre 1951, M. Chevallier (Jean-Jacques), 
fesseur à la facultf de droit de l’université de Paris, est placé en 
position de détachement et mis à la disposilion du directeur du 
centre national de la recherche scientifique, en qualité de directeur 
âe recherches, du 1% octobre 1951 au 30 septembre 1952 


ae 


Par arrûté pro 








. 





mn 


JOURNAL OFFICIEL DE 


) Novembre 1951 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 11803 





ie 


par arrêté du 26 novembre 1951, M. Terroine (Emile), professeur 
à la faculté des sciences de l’université de Strasbourg, est maintenu 
eu position de détachement auprès du centre national de la recherche 
gcentique, pour une période d'un an, à compter du 1e octobre 1951. 


— 0 +— 





Par arrôté du %6 novembre 1951, M. Rinck (Emile), chef de travaux 
de: facultés des sciences des universités des départements, est 
maintenu en position de détachement auprès du centre national de 
ja recherche scientifique, pour une période d’un an, à compter du 
4x octobre 1951, en qualité de chargé de recherches. 


a  Q—— 


Par arrôté du 26 novembre 1951, M. Pesteil (Paul), assistant à la 
faculté des sciences d’Alger, est maintenu en position de détache 
meut auprès du centre national de la recherche scientifique, pour 
une période d'un an, à compter du 1er octobre 1951, en qualité d’atta- 
ché de recherches. 

——— 4 6 2 — — 


Par arrôté du % novembre 1951, Mlle Paris (Denise), assistante à la 
faculté des sciences de Paris, est placée en position de détachement 
auprès de l’école as re des hautes études (3 section), en qualité 
de chef de travaux, déléguée pour une période d'un an, à compter 
du 4 octobre 1951, 

—6+6+— 








Enstignement du premier degré. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 juillet 1%61, page 6008, 
2 colonne, 13° ligne: 


Au lieu de: 

« Par arrêté du 20 juillet 1951, M. Renaud (Georges), instituteur 
de 5° classe, du département de la Seine, est maintenu, à compter 
du ter avril 1950 au 30 septembre 41955... », 

Lire : 

« Par arrêté du % juillet 1951, M. Renaud (Georges), instituteur 
de 5° classe, du département de la Seine, est maintenu, à compter 
du 17 avril 1951 au 30 septembre 1953... ». 


—---—+0+ 





Reclificatif au Journal officiel du 26 juillet 1951, page 8098, 
dre colonne, 49% ligna2: 
Au lieu de: 
« Par arrêté du 21 juin 1951, Mme Fraïisse, née Perussel (Marthe)... », 
Lire : 
« Par arrêté du 21 juillet 19%5i, Mme Fraisse, née Perussel 
(Marthe)... ». 
——— 6-+- 





Rectificatif au Journal officiel du 1% août 1951, page 8791, 

£re colonne, 3% l'gne: 
Au lieu de: 

« Par arrêté du 8 août 1951, Mme Marcwalter, née Clinquart, insti- 
tutrice de ? classe du département de la Moselle, est maintenue, 
à compter du {er mars 1951 au 30 septembre 1955... », 

Lire : ° 

« Par arrêté du 8 août 1951, Mme Marcwaller, née Clinquart, insti- 
lutrice de 1re classe du département de la Moselle, est rnaintenue, 
à compter du {er avril 1951 au 30 septembre 1955... ». 


——t © &——— 


Rectificatif au Journal ofjiciel du %3 octobre 1951, page 1066, 

> colonne, 2 paragraphe: 
Au lieu de: 

« Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Raflin (Roger), instituteur de 
& classe, du département de la Gironde, est mis, du 1er janvier 1919 
au #4 décembre 1959, à ja disposition du secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, pour exercer ses fonctions de professeur d'ensei- 
gnement général au C. A. de Bergerac (Dordogne) », 

Lire: 

« Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Raflin (Roger), instituteur de 
& classe, du département de la Gironde, est mis, du 1° janvier 149 
au % décembre 1951, à la disposition du secrétaire d'Etat à l'ensel- 
gnement technique, pour exercer ses fonctions de professeur d'ensei- 
£gnement général au C, A, de Bergerac (Dordogne) ». 


+ 0 + 








Liste d'admission aux écoles nationales supérieures d'ingénieurs 
(concours de 1951.) 


Liste des élèves définitivement admis au concours d'entrée de 195 
des écoles nationales supérieures d'ingénieurs suivardes: 
{jo ECOLE NATIONALE SUPERIEURE D'ELECTRICITE 
ET DE MECANIQUE DE NANCY 





1 Renaudie {Jacques). 15 Biry (Paul). 

2 Mignot (Bernard). 16 Mauguin (Gabriel). 
3 Ferlay {François). 17 Spick (Claude). 

k Fels Jean-Pierre). 18 Martinat (Jacques), 
5 Moinaud (Claude), 19 Dreuilhe {Jacques), 
6 Gardon {Alain). 20 Berger (Jacques). 

7 Baudat (Roland). 21 Robert (Jean). 

8 Presle {André). 22 Miquel Louis). 

9 Alauzet (Maurice), 23 Aebischer Gérald). 
10 Maire (Roland). 24 Berger (Jean-Claude). 
11 Paigne (Jacques), 23 Chambon {Michel). 
12 Godard (Pierre). % Lebelle (Jean). 

13 Petignaud (Edmond). 27 Meunier (Roger). 
144 Gosset (Maurice). 


20 ECOLE NATIONALE SUPERTEURE DE LA METALLURGIE 
ET DE L’INDUSTRIE DES MINES DE NANCY 





1 Hennequin (Roger). 3 Klein Gilbert). 

2 De Saint-Martin (Lucien). 14 Margueret (Guy). 
3 Foubet (Joseph). 15 Kircher (Christian), 
4 Barisain Monrose (Jacqa2s). 16 Guffon {Michel). 

» Doligez (Gaston). 17 Dosdat (Claude). 

ô Degraeve {Roland), 18 Grasset (Robert), 

7 Jourdan (Roger). 19 Ayral (Pierre). 

8 Olivet (Jacques). 2) Voisin (Philippe). 
9 Caplon (Gérard), 2{ Guichard (Charles). 
10 Pouzet (Jacques). 2 Portal Jean). 

{1 Soubrouillard (Guy). 23 Montacie (Claude). 
12 Leler (Guy). 21 Grignon {François}. 


3° ECOLE SUPERIEURE DE GEOLOGIE ET DE PROSPECTION 
MINIERE DE NANCY 





1 Fabries (Jacques). 9 Bricka (Stéphane). 

2 Sonnendrucker (Pierre). 10 Lermuzeaux (André). 
3 Le Caignec (Jean), {1 Zundel {Jean). 

4 Bertrand (Michel). 12 Gaspary (Jean). 

5 Paquier (Pierre), 13 Bouvet (Michel). 

6 Weber (Francis). {4 Laforgue (Paul), 

7 Vinel (René). 15 Moulinier (Jean). 

8 Royer (Claude). 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 26 novembre 1951 portant nomination 
d'un inspecteur général de l'enseignement technique. 


Par décret en date du 26 novembre 1951, M. Hepp, inspecteur 
d'académie, agrégé de l’Université, est nommé inspecteur général de 
l'enseignement technique, en remplacement numérique de 
M. Marcine, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 








MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Décret du 19 novembre 1951 autorisant la chambre de commerce da 
Châteauroux à contracter un emprunt complémentaire de 60 mil- 
lions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 

Su: le rapport du ministre du cornmerce et des relations écono- 
miques extérieures et du secrétaire d’Etat,au coinmerce, 

Vu ja loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 10 novernbre 1950 auiorisant ia chambre de com- 
merce de Châteauroux à contracter un emprunt de 100 millions de 
fiancs en vue de la construction d'un entrepôt frigorifique ; 

Vu la délibération du 2 mai f%4 par laquelle cette compagnie 4 
sollicité l’autorisation de contracter un emprunt complémentaire de 
GO millions de francs aux fins susindiquées, 


















——_ 





JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Novembre 1451 


—— 





— La chambre de commerce de Châteauroux est autorisée 

un ermprunt compiémentaire de 60 millions de francs 
traction d'un entrepôt frijorifique. 

toujours remboursable par antic.pation, pourra être 

en totalité ou par fractions, soit avec publicité el 

gré à gré, soit par voic de souscription publique, 

re des obligations au porteur ou (ransinissinies 

directement auprès de ia caisse des dépôts et 

toncier de France ou de la caisse nationale 

Ca | IPrsse, j : 

cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 

, S0 vec publicité et concurrence, soit 

de l'intérèt, compte tenu du prix d'émis- 

a in cas tire supérieur à celui qui résulte du 

minal pratiqué par la caisse des dépôts el consigna- 

de la réalisation du contrat et d'une anticipation 

s appliquée à un emprunt 


a 


souscription publique, les 
'urnises au tmnainistre des 


des ressources 


des relations économiques 
‘ominerce sont chargés de 


ublié au Journal officiel de 


e 1931 
R. PLEVEN, 
président du conseil des ministres: 
dent du conseil, ministre des finances et des 
oncmuques, muünistre du commerce et des ré lations 
«es extérieures par inicTim, 
RENE MAYER. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
FRANÇOIS DELCO®, 
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Décret du 19 novembre 1951 autorisant la chambre de commerce 
d'Orléans à contracter un emprunt de 85 miliions de francs. 


nse!! des " 
commerce et *s relations ÉCOn0- 
re d'Etat au commerce, 
les chambres ce commerce; 
1915 qui a déclaré d'utilité publique 
ment de l'hôtel eonsulaire de Ja 


s septembre 1951 par laquelle cette 
de contracter un emprunt de 


re 1954, 


je commerce 
» Imillions de f 
de son hôtel consulaire. 

ipation, pourra être 
publicité et 

> de souscription publique, 
ns au pe eur Ou tral 
auprès de Ja caisse des dépôts et 
France ou de la caisse nationale 


francs en vu 


h} 
)UTSa Die 


nsmissibles 


‘tuera dans un délai maxi- 


num de trenle 
Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec ( 
it de gré à gré. le taux réel de l'intérêt compte tenu du prix 


publicité et concurrence, 
d'émission ne devra en aucun Cas être supérieur à celui qui résulte 
du ‘aux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
nations au moment de la réalisation dun contrat et d’une anticipation 
trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
rsable par semestriantes. 
l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 
je l'émission devront étre soumises au ministre des 


service d'intérèt et d'amartissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à Ja 
paten 
Art, 2 — Le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures et le secrétaire d'Etat au commerce sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris le 19 novembre 1951. 
: R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
e rice-président du conseil, ministre des finances et des 
a/[arres économiques, ministre du ecommerce et des relations 
économiques extérieures par intérim, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS, 
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Décret du 19 novembre 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Quimper à contracter un emprunt de 10 millions de francs. 


Le président du conseil des miuisires, 

Sur le rapport du ministre du commerce et des relations écono. 
miques extérieures et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu le décret du 14 février 1919 autorisant la chambre de com. 
merce de Quiraper à contracter un emprunt de 8 millions de francs 
pour assurer ie financement de l'agrandissement de ses locaux 
administraufs ; 

Vu la délibération du {1 septembre 1951 par laquelle cette com- 
pagnie solicilte l'autorisation de contracter un emprunt Complémen- 
aire de 10 millions de francs à cetle méme fin; 


Décrète : 

Art, fer, — La chambre de commerce de Quimper est autoriste 
à contracter un emprunt complémentaire de 10 millions de francs 
en vue du financement de travaux d'aménagement de l'hôtel consu. 
laire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en tolaïilé ou ‘actions, Soit avec publicité 
it de gré à gré, soit par voie de souscription 
té d'émettre obligalions au porteur ou 

I ement, soit dire“lement auprès de la caisse 
‘pôts isignations, du Crédit foncier de France ou de la 
nationale de retraites pour la vieillesse. 

rlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 

ans. 
t sera réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix 

‘émission, ne devra en aucun cas êlre supérieur à celui qui résulte 

1 taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et cônsi 

nations au moment de la réalisation du contrat et d’une antici. 

de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités, 

Lorsque lemprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 
les condilions de l’émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt at oven du produit de l'imposition additionneile à Ja 
patente. 

Art, 2. ministre du commerce et des re'ations économiques 
extérieures et le secrétaire d’État au commerce sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1951. R. PLEVEN. 

Par Je président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, ministre du commerce el des rela- 

lions économiques extérieures par iilérim, 

RENÉ MAYER. 


Le secréiaire d'Etat au commerce 
FRANÇOIS DBLCOS, 





——+e+— 


Décret du 19 novembre 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Sète à contracter un emprunt de 27.350.000 F, 


Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre du commerte et des relations écono- 
miques extérieures et du secrétaire d’Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu la délibération du 27 juin 19%54 par laquelle la chambre de 
commerce de Sète a sollicité l’autorisation de contracter un emprunt 
de 27.350.000 F en vue de la Construction d'un centre frigorifique au 
port de celle ville; 

Vu les avis du ministre de l’agriculture et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Décrète : 

Art, fer. — La chambre de commerce de Sète est autorisée à 
contracter un emprunt de 27.350.000 F en vue de la construction d'un 
centre frigorifique au port de cette ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, auprès de la caiése 
régionale de crédit mutuel agricole du Midi, au taux d'intérêt de 
9,60 p, 100. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de quinze ans el son service sera assuré à l’aide des res- 
sources d'exploitation des installations eusvisées. 

Art. 2 — Le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures et le secrétaire d'Etat au commerce sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1951. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, ministre du commerce et des rela- 

tions économiques extérieures par intérim, 

RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DBLCOS, 


R. PLEVEN 
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pécret du 19 novembre 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Sète à contracter un emprunt d2 27.350.000 F. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre du commerce et des relations 6co- 
nomiques extérieures et du secrélaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril f898 sur les chambres de commerce; 

Vu la délibération du 27 juin 1941 par laquelle la chambre de 
couumerce de Sète a sollicité l'autorisation de contracter un emprunt 
de 21.250.000 F en vue de la construction d'un centre frigoritique 
au port de cette ville; 

Vu les avis du ministre de l’agriculture et du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, 


Décrète : 


art, or, — La chambre de- commerce de Sète est autorisée à 
contracter un emprunt de 27.3:#40.000 F en vue de ia conslruction 
d'ur centre frigoritique au port de cette ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par antic'pation, pourra être 
sé et conclu, en totalité ou par fractions, auprès de la caisse 
rézionale de crédit mutwel agricole du Midi, au taux d'intérêt de 
à D. fo). 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans et son service sera assuré à l'aide des res- 
sources d'exploitation des installations susvisées. 


4 


rt. 2, — Le ministre du commerce et des relatjons économiques 
exterieures et le secrétaire d'Etat au commerce sont chargés de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1951. 

R, PLEVEN. 
Par ie président du conseil des ministres: 

Le vice-président du conseil, ministre des finances et 

des dffaires économiques, ministre du commerce et des 

relalions économiques extérieures par intérim, 

RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Elat au commerce, 
FRANÇOIS DELOOS 


À 6-2 — 





Dccret du 19 novembre 1951 autorisant ia chambre de commerce 
de Sète à contracter un emprunt de 80.650.000 F. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et des relations éco- 
nemiques cxtérieures et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu la déiibération du 27 juin 1%1 par laquelle la chambre de 
cœxnnerce de Sèle a sollicité l'autorisation de contracter un emprunt 
ue &80.6:0.000 F en vue de la construction d'un centre frigorifique 
au port de cetle ville; 

Vu les avis du ministre de l'agriculture et du ministre 
vaux pubiics, des transports et du tourisme, 


des tra- 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce de Sète est autorisée à 
contracter un emprunt de 80.65.00 F en vue de la construction 
d'un cenire frigorifique au purt de cette ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipatjon, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, auprès de la caisse 
régionale de crédit mutuel agricole du Midi, au taux d'intérêt de 
o p. 100, 

L'amortissement de cet eenprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans et son Service sera assuré à l’aide des res- 
sources d'exploitation des installations susvisées. 

Art. 2 — Le ministre du commence et des relatjons économiques 
extérieures et le secrétaire d'Etat au commerce éont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 19541. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des a//ftres économiques, ministre du commerce et des 
relations économiques ertérieures par intérim, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
“" FRANÇOIS DELCOS. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 26 novembre 1951 portant nominations et titularisation 
d'ingénieurs de la meteorologie. 





Par décret en date du 26 novembre 19531, MM. Pittavino (Marcel} 
et Gosset (Bernard), anciens élèves de l'école polytechnique, classés 
dans les services de la méléforologie nationale, sont nommés ingé- 


nicurs élèves de la météorologie, à compter du {°° octobre 1919. 





Navigation aérienne. 


Par arrêté du 26 novembre 1951, en application des dispositions de 
l'article 99 {$ 3} de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, MM. Herauk 
(Jean) et Moreau (Guy), contrôleurs principaux de la navigation 
aérienne, sont détachés auprès du groupement aérien du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale, en vue d'exercer les fonc- 
tions d’instructeur en vol du personnel radionavigant à l'école natio- 
nale de l'aviation civile. 

Le détachement de MM. Herault et Moreau est prononcé pour une 


période de trois années, à compter du 1er avril 1951. 


——— 4 © 6 








Tableau d'avancement des fonctionnaires du corps des ingénieurs 
de la météorologie. 


Par arrêté du 12 novembre 1951, le tableau d'avancement des fonc- 
tionnaires du corps des ingénieurs de la météorologie est fixé ainsi 
qu'il suit pour la période comprise entre le fer juillet 1951 et le 
30 juin 192 (inscription par ordre de mérite). 


AVANCEMENT DE CRADE 


Inscription pour ingénieurs en chef de ®% classe. 





MM. Giovanelli éd a Douchy (Pol), Philibert (Raymond), Pru- 


vost (Jean), Senechal (Raymond), Scheidecker (Jean), Housez 
(Louis). 





—_— te + 


Décret du 17 novembre 1951 portant nominations 
d'ingénieurs en chef de la méteorologie. 





Par décret € ju 17 no 191 xX4 ion « tablea® 
d'avancement ir la e jer juillet 1951 
et le 59 : gs fol [l lont s no! S] nt son 
Hommes À L'INT4 \ »{ d4 la } rologie de 
2 classe et ti 1 1 t gra ondant, aux dates 

l-apres : 

(A dater du 1 j t 194 

M. Giovanelli (Joseph ervices Im 4 estant à I 
19 mois 29 jours 

A da ju {er 1951.) 


MM. Douchy (Pol), Philibert (Raymond). 
M. Pruvost (Jean) (services militaires restant à utiliser: 3 mois 
23 jours). 


M. Senechal (Raymond). 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-1364 du 19 novembre 1951 tendant à l'application, 
à l'administration centrale du ministère de l'agriculture, des 
décrets n° 49-1261 du 3 septembre 1949 et n° 50-1329 du 
23 octobre 1950, relatifs à l'organisation, dans les adminis- 
trations cenirales, de corps d'agents de maitrise et d'ouvriers 
professionnels titulaires, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'agricul- 
ture et du ministre du buâget, 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 nortant règle- 
ment d'administration publique, relatif à l’organisation dans 
les administrations centrales de cadres d'ouvriers pi fession- 
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tut des foncti 


Jnunaires ,; 
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Vu le décret n° 29-1329 du 23 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut des agents 
de maitrise des administrations centrales; 

Vu l'article 67 (1% alinéa) de la loi n° 50-928 du & août 1950 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civiis 
pour exercice 19% et à diverses dispositions d'ordre financier, 


réalisées, à l'administration centrale du 
ullure, les suppressions et créations d’'em- 














EMPLOIS SUPPRIMES EMPLOIS 


4° À compler du 1 janvier 1950 


2 ouvriers de 1re calég A. ouvriers professionnels de {re ca- 

7 ouvriers de fre catégori ; tégorie. 

4 dame lingère 2 ouvrærs professionnels de 2° ca- 

4 emballeun tégorie. 

2 chauffeurs (chauffage central). 3 ouvriers professionne:s de 3e ca- 
tégorie. 





20 À compter du 1% janvier 1951 


4 ouvrier professionnel de f{r A { chef d'équipe. 


te gorie, 








Art. 2. — L'effectif du corps d'agents de maîtrise et d'ouvriers 
professionnels titulaires de l'administration centrale du minis- 
tère de l’agriculture est fixé, à compter du 1% janvier 1951, à 
quatorze emplois répartis ainsi qu'il suit: 

Un contremaitre 

Un chef d'équipe; 

Sept ouvriers professionnels de première catégorie ; 

Deux ouvriers professionne:s de deuxième catégorie ; 

Trois ouvriers professionnels de troisième catégorie. 


Art 3. Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’agriculture et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du si décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à novembre 1931 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budyet, 
PIERRE COURANT, 
_ hp & — ons 


Date des élections des représentants du personnel au sein des 
commissions administratives paritaires Siégeant auprès de la direc- 
tion générale du génie rural et de l’hydraulique agricole. 


Le ministre de l'agric ulture, 

Vu la loi du 19 octobre 1936 portant statut général des fonction- 
naires, et notamment son article 22; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947, modifié par les décrets 
n° 48-1708 du » novembre 1948, no 50-30 du 4e janvier 1950 et 
n° 90-S34 du 19 juillet 1950, portant règlement d'administration publi- 
que, pour l’ap} ition de l'article 22 de la loi du 19 octobre 1946 
el relalif aux commissions administratives paritaires et aux comités 
techniques paritaires et notamment son article 10: 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 

ydraulique ‘agricole, 

Arrêli 
Art. 1er. — La date des élections des représentants du person- 
nel au sein des rommissions administratives paritaires siégeant 
de la direction générale du génie rural et de l’hydraulique 
est fixée au 24 janvier 1952. 
2, — Le directeur général du génie rural et de 

{ le est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le +3 novembre 1951. 


era publié 


PAUT ANTIER. 





+0 +- 
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Modification aux arrêtés relatifs à la clôture de la chässe, pour 
la campagne 1951-1952, dans certains départements de la région 
cynégétique de Paris. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu les lois des 3 mai 1841, 4er mai 1924 et 23 février 1926; 

Vu les actes dits lois des 28 juin 1911 y 21 décembre 1941, rex 
tifs à l’organisation de la chasse, Imaïntenus en vigueur par l'o:don. 
nance du 9 août 1913; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 mai 1951 relatif à la clôture de la 
chasse pour la campagne 1951-1952 

Vu les arrêtés ministériels spéciaux d'application pris dans les 
départements considérés; 

Sur la proposilion du directeur général des eaux et foréts, 


Arrète: 


Art. fe. — Dans les départements de: Aisne, Cher, Eure, Lairet, 
Loir-et-Cher, Oise, Seine, Seine-et-Marne, Seine-et tOise, Seine-Infé 
rieure, S»mme, 1a clôture de ‘la chasse à tir de la perdrix et du 
lièvre est fixée au 2 décernbre 1951 au soir. 

Art, 2. — Dans le département de l'Aube, la clôture de la chasse 
à tir du lièvre est fixée au 2 décembr2 1951 au soir. 


Art. 3. — Dans le département d'Eure-et-Loir, la clôture de Ja 
chasse à tir de la perdrix est fixée au 2 décembre 1951 au soir. 

Art. 4 — MM. les préfets, sous-préfels, maires, con<ervaleurs des 
eaux et foréls, directeurs des contributions indirectes, commandants 
de gendarmerie, commissaires de police, lieutenants de louvelerie, 
préposés des eaux et forêts, gardes des fédérations départementales 
des chasseurs, gardes champétres, gardes particuliers ass°rmentés 
sont chargés, chacun en €e qui le concerne, de l’exéculion du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris le 20 novembre 194, 


PAUL ANTIEN. 





® © &-- 


Modification de la composition des commissions administratives part 
taires siégeant auprès de la direction générale du génie rural 
et de l'hydraulique agricole. 


Le ministre de l'agricultur2 et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, notamiment les articies 20, 21 et 2; 

Vu le décret no 47-1270 du 24% juillet 1947 modifié, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'article 22 de 
la loi du. 19 octobre 19%; 

Vu Je décret n° 49-1239 du 13 septembre 1%9 portant règlement 
d'adininistration publique et fixant les dispositions communes aux 
fonclionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu Le décret no 51-231 du 16 février 1951 portant règlement 
d'administration publique, fixant notamment les condilions d'accès 
des invémeurs en chef du génie rural et des ingénieurs des travaux 
ruraux aux classes exceplionnelles créées par le décret n° 48-1108 
du 10 juillet 194 et les textes subséquents; 

Vu Je décret n° 51-706 du 6 juin 1%1 portant règlement d'admi- 
nistration publique, relalif aux PR statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes 
et de commis des Services extéricurs des administrations de l'Etat; 

Vu l'arrêté interministériel du {1 octobre 1947, modifié par les 
arrèlés des 12 novembre 199 et 7 juin 1%1, portant institution 
à la direction générale du génie rural et de l’hydraulique agricole 
de commissions acministratives paritaires; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
ÜUhydraulique egriccle, 

Arré'e 

Art, fer, — L'article fer de l'arrêté du 11 octobre 1947 susvisé est 
ainsi modifié : 

du moto: must MSN ER DS UR @re- (8 Les + Le OC | 

« »° commission: Commis du génie 

« 6 commission: agents de bureau. » 


Art. 2. — La composilion des commissions administratives est 
modifiée comme suit: 


4o Commission administrative parëtaire n° 1. 


Membres 
titulaires. suppléants. 
— — 

Représentants du personnel: 
Inspecteurs généraux. 
Ingénieurs en chef de classe exceptionnelle. . 
Autres ingénieurs en cChef......se.sseoscssecee 
Ingénieurs 
Ingénieurs Le LT ONE VA PONADINT ETAPE 


b) Représentants de l'administration... ..ss...se 


num. 


2 PO 10 be fon 


l 
i 


& | 
1 D Nhob Eh 


=> 
Le 


Totaux RARLLLREELELEEE EEE ELE ELLE ALL Z2)] 








> 


me. An 








co oise 


s3 Novembre 1951 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 





11607 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





notes ES 


2» Commission administrative parilaire n° 2. 


Membres 
titulaires. suppléants 
a) Représentants du personnel: 
ingénieurs des lravaux ruraux de classe qe 


linnnelle ...... CREER OS EEE TER 1 1 
Ingénieurs des (ravaux ruraux et ingénie urs 

des T- P: SR Te CTP PE EE à 2 
Jugénieurs adjoints at À {ravaux ruraux et ingé- 

nieurs adjoints des T. P. E. ............. sus 2 2 

b\ Représentants de l'administration..........,... » o 

MORE hate tir cave nes soi to 0 10 


5 Commission administrative paritaire n° 5. 


Membres 
titulaires, suppléants 


e,) Représentants du personnel: 


Commis de elasse exceptionnelle. ............, 1 1 
oromis principaux el commis... A 2 2 

b) Représentants de ladministration...,.........e 3 po) 
PORRE sédoeiéondan toi sssrodiarhs:de 6 6 


Go Commission administrative paritaire n° 6. 


Meinbres 


litulaires. suppléants 


a) Représentants du personne: 
1 


AIC-COMMENIS suisses RS LEP ET LEE PS ER TE 1 1 
Employés de bDbureau............... Not 0 Ten a 2 

b) Représentants de l’à dministration. TUE 3 3 
RO de hrnstire nine Tnt dre add 6 6 


Art, 3. — Le présent arrêté prendra effet À compter du renou- 
vellement qui Suvra les prochaines élections des représentants 
du personnel au sein des-commissions administralives paritaires. 


Art. 4. — Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
le 20 novembre 1951. 


Le ministre de l'agricullure, 
PAUL ANTIER. 


Fait à Paris, 


Pour le secrétaire d'Etat à la pires du conseil, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 13 novembre 1951 portant nomination d'administrateurs 
adjoimis de ia France d'outre-mer. 


Par décret en date du 12 novembre 1951: 

Sont tilularisés comme administrateurs adjoints de 3e classe des 
colonies et reclassés comme suit, au point de vue de la solde et 
de l'ancienneté, les élèves administrateurs (ancienne formation) 
dent tes noms su:vent: 

1° M. Fusi (Jean), administrateur adjoint de 3° classe le 4er août 
1949, intégré le 1er janv'er 1%1 dans le corps des administrateurs 
le la France d'outre-mer comme administrateur adjoint 1° échelon, 
avec 1 an 5 mois d’ancienneté civile conservée, nommé adminis- 
trateur adjoint, 2e échelon, le {er janvier 1951. 

20 M. Perdrix (Michel), administrateur adjoint de 3 classe le 
der août 1919, inlégré le 1er janvier 191 dans le corps des adrni- 
nistraitcurs de la France d’outre-mer comme administrateur adjoint 
4. échelon, avec 1 an 5 mois d'ancienneté civile conservée, nommé 
ä&dministratcur adjoint, 2 échelon, le 1° janvier 1951. 

3° M, Antoine (Philippe), administrateur adjoint de 3 classe le 
der août 1950, intégré le 17 janvier 1951 dans le corps des adminis- 
raïeu:s de la France d'outre-mer comme administrateur adjoint, 
der échelon, avec 5 mois d'ancienneté civile conservée, nommé 
odministrateur adjoint, 2 échelon, le {er août 1951. 

4o M. de Guilhem de Lataillade !Bertra ind), administrateur adjoint 
de 3e classe le 4er août 1950, inté gré le 4er janvier 1951 dans le corps 
des administrateurs de la Fran *e d’outreamer comme administrateur 
&djoint, {er échelon, avec % mois d'ancienneté civile conservée, 
Domme administrateur adjoint, 2e échelon, le 1er août 1951. 








Sont nommés administrateurs adjoints, {er échelon, de la France 
l'outre-mer, au point de vue de la sokle et de l'ancienneté, les 
éièves adimanislraleurs 2° échelon (ancienne, formatjon) dont les 
l'OMS suivent: 

{o Pour 


compter du 24 juin 1954. 


M. Leroux 


2e Pour compter du {er août 1951. 














MM. Faure (Georges Mourges (André). 
Arbellot-Repaire Ferret (Jacques- idos (Robert) 
Yves). “moni). Ode {Alain). 
Bach (Jacques lin (Bernard). Patas-Dilliers 
tu t "1! ! piumt r 
Baia \iai Gandolfi (Alain-Ardré- Bertrand) 
Baratchard (Hé in Tabien). Petit (Georges) 
4 Où AUMrL}. De Gelis (Bernard). |Petitjean (Jacques) 
Bog ird (Robert). Geyre (Georges Reynaud (Jean) 
BOLEAIU (« 1y}. , Hermant (Jean-Marie {Richard (Paul). 
Bouchet (Michel). ages à - 
Boullet [Yve Lachal (Roger) Robin (Yves 
a dpt Ce Lurdi (Maurice). Rousseau (Micht 
Bourditlon (M'chel) +R 
Bourseois (Henri) Lesueur (Jacques). Sauvage (Roger). 
Cabrol Claude) Le ynaud (Emile). DL hnapper Bi an). 
Chaout (J ques Lobstein (P'erre). Tabanou (Roger). 
} 4 . à t l 
Chenel ’Philipne Louze (Roger). leste (Jean 
Danel (Rernard i Mohut (Maurice). l'issier (Jean). 
Deijautre (Pie ) Manal (Robert). Vacherot (Jean), 
Domine (Jean). Martres (Georges Veaux (Louis). 


{ Q afi ta i-dessus désigné ne Pourt nt, en 


ralteurs aä0juitts it 






Les admini j < 
uuc'in cas, prétendre à des bonifications d'ancienneté pour 

assé sous :es drapeaux depuis Jeur entrée à l'école nationale de 
la France d'outre-mer. 


——— +0 — 





Décret du 26 novembre 1951 portant reclassement 
d'un administrateur de la France d'outre-mer. 

Par décret en date du 25 novembre 1951, M. Ferrie (Georges), admil- 
nistrateur de la France d'outre-mer, est reclassé comme suit : 

Administrateur de 3e classe des colonies, pour compter du 1° jan- 
vier 19%4, au lieu du fer janvier 1945. 

Administrateur de 2e classe des colonies, pour c 
let 1946, au lieu du der juillet 1947, 

Ce reclassement a effet pour me + les dates indiqu 


upter du {er juil- 


dessus 


du point de vue de l'ancienn et du 1er juillel 1%:6 en ce qu 
concerne la solde. 

4 compter du fer janvier 1951, M. Ferrie est intégré dans le corps 
des administrateurs de la France d'outre-mer avec le grade suivant 


conservée 3 ans » mois 
total 4 ans 95 mois 


Aiministrateur 3° échelon, ancienneté 
23 jours, rappels militaires 11 mois 23 jours, 
16 jours. 





—@ @ à 


Décret du 26 novembre 1951 admettant un administrateur de la 
France d'outre-mer à faire valoir ses droïts À une pension de 
retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 5 novembre 19%51 M. Rosier (Sympharien), 
administrateur en chef, 1er échelon, de la France d'outre-mer, est 
adinis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancien- 
nelé de services. 


© — 


Décret partant promotions dans le corps des administraleurs 
de la France d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 novembre 1951: page 11291, 
2e colonne, au lieu de: « Boliot {Michel} e da promotion: {er jan 
vier 1951, rappels pour services mililaires conservés 4 ans 
a jours) », lire: « Bollot {Michel) (date de promotion: 4er janvier 
1951, rappels pour services militaires conservés 4 rs 





+ € &- 


Décret du 26 novembre 1951 approuvant la délihération n° 51/51 du 
23 août 1951 du grand conseil de l'Afrique équatoriale française 
modifiant l’article 174 du code général des impôts directs. 


Le président du conseil des ministres, 


: 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 


Vu la loi du 29 août 1947 portant création du grand ie 
oS ie équatoriale française ; 
: déiibéraiion ne 51/51 du 23 aaût 1951 du grand conseil de 
At e équatoriale française modifiant l’article 174 du le £ 


ral fn s impôts directs; 
Le conseu d'Elat (section des tinances) entendu 
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Décrète : 

Art, der - Est approuvée la déiibération susvisée no 51/51 du 
93 août 1951 du grand conseil de l'Afrique équalariale française 
modifiant l'article 174 du code général des impôts directs. 

Art. 2 Le ministre dé la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cut:on du présent décret, qui sera pub'ié au Journal officiel de la 
Républiqu® française, an Journal officiel de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, et inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de ia France d'outre- 
Ier, 

Fait à Pari:, le 26 novembre 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


—— - - _-- -— 0 +- 





Décret du 26 novembre 1951 approuvant la délibération n° 53 51 du 
23 août 1951 du grand conseil de l'Afrique équatoriale française 
portant aménagement des dispositions concernant la revision des 
bians. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de ;a France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant créaiion du grand conseil! de 
l'Afrique équatoriale françaice ; 

Vu Ja délibération ne 53/51 du 29 août 1951 du grand con:eil de 
l'Afrique équatoriale française portant aménagemen: des dispositions 
concernant la revision des bjians: 

Le conseil d'Etat ‘section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, —_ Est approuvée la déiibération ne 53/51 du grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française portant aménagement des dieposi- 
ons concernant ;a revision des bilans. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
culion du présent décret, qui Sera publ'é au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la Frante 
d'outre-mer 

Fait à Paris, le 26 novembre 191, 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACOQUIKOT 
- do — +0 — 


Autorisation de constitution de la société d'économie mixte 
dite Energie électrique de la Côte d'ivoire. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1956 tendant à l’étab'issement, au financement 
l'exécution des plans d'équipement et de dévelonpement des ter- 
res dépenaant du ministre de la France d'oulre-mer, et spéciale- 

son article 2: 
rei n° 46-2356 du 24% octobre 1946 déterminant les condi- 
lesquelles la caisse centrale de la France d'outre-mer 
les opérations aulorisées par la loi du 30 avril 1916; 
délibérations en date des 26, 28 juillet et S septembre 1950 
en dale du 16 avril 1951 du conseil général de la Côte 


les délibérations en date du 2 octobre 19% et du 9 mai 1951 de 
commission permanente du grand conseil de j’Afrique occidentale 

se, spécialement habilitée à cet effet: 
se par le Conité directeur du F.1I. D. 
ju 20 septembre 1951, 


résolution pr 


Arrête : 
{er, — Dans le cadre des pouvoirs érés au ministre de la 
e d'outre-me { | la constilution de la société d'éca- 
nome mixte dile Ene: ‘lectrique de la Côte d'Ivoire. 

nt le siège social est fixé à Abidjan, a 

entreprises et opérations concernant la 

distribution et l’utilisation de l'énergie 

sventuellement l’adduction et la dis- 


rrêté porte approbation des statuts de Ja 
ils ont été adoptés par le comité directeur 
séance du 20 septembre 1951. 
»s en activité, 
la soriélé, seront 
vue par les règ.ements 
par le con<ei] d’'admimstra 
arrêté sera publié aux Journaux officiels de la 
, de l'Afrique occidentale francaise et de Ja Côte 
iu Bulletin ofliciel du ministère de la France 


Je 22 novembre 1951, 
LOUIS JACQUINOT. 


——20 $—— 
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Dés'gnation du commissaire du Gouvernement près la société 
d'économie mixte dite Energie electrique de la Côte d'ivoire, 


Par arrèté du 21 novembre 1951, M. Vernisse, ingénieur en chef deg 
travaux publics, drecteur des travaux publics de la Côte d’Ivoire 
est désigné pour remplir les fonctions de commissaire du Gouverne: 
ment près la société Energie électrique de la €ôle d'Ivoire, 

L'indemnité du commissaire du Gouvernement sera fixée par déci- 
son du ministre de la France d'outre-mer: 


-+<e—- 








Création d'un poste de commissaire du Couvernement auprès de la 
société d'économie mixte dite Compagnie générale des oléagineux 
tropicaux et designation du titulaire de ce poste. 


Le min:sire de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 30 avril 1916 tendant à l'établissement, au financement 
et à l’exéculion des plans d'équipement et de développement des 
terr.toires dépendant du minsitre de la France d'outre-mer et spé- 
ciaiement sn article 2; 

Va l’arrûié no 199) du 19 mai 1948 autorisant la constitul'on de la 
société d'éconontie mixte dile Compagnie générale des oléagineux 
tropicaux et portant approbation des statuts de ladite société, 


-Arrète : 


Art. 1er, — Il est créé, auprès de la société d'économie mixte dite 
Compagnie générale des oléagineux tropicaux, un poste de cornmis 
saire du Gouvernement, 


Art. 2. — Le commissaire du Gouvernement aura les pouvoirs 
d'invest gations les plus étendus pour l’exarmnen de tous documents 
sociaux, écritures, comptes et bilans, Il assistera de plein droit aux 
assemblées générales, aux séances du conseil d'administration et, 
s'il y a lieu, à celles du comité de directon, auquelles il sera convo- 
qué de la même manière que les actionnaires et lé#s administrateurs. 
Il pourra y présenter des observations dans le cas où certaines déct- 
sions des assemblées au conseil ou du comité de drection lui sem- 
bleraient contraires aux intérêts dont il a la garde. 

Il adressera chaque sernesire un compte rendu au ministre de la 
France d'outre-mer sur les activilés, projets et programmes de la 
société, et, chaque année, un rapport sur l'exercice écoulé. 

En cas d’empêchement, il pourra, avec l’agrément du m'nistre de 
la France d outre-mer, se faire représenter. 


Art. 3, — Les frais de contrôle et l'indemnité du commissaire du 
Gouvernement sont à la charge de la société. L'indemnité du com- 
missaire du Gouvernement sera fix{e par décision du minstre de la 
France d’Iutre-rner. 


Art, 4 — M. Dimpaul!, inspecteur général de la France d’outre- 
mer de cadre de réserve, est désigné pour rernplir les fonctions de 
commissaire du Gouvernement auprès de la Compagnie générale des 
oléegineux tropicaux, 

Art. 5, — Le présent arrèlé sera publ'é au Journal officiei de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1951. 

LOUIS JACQUINOT. 





$& © &- 


Administrateurs. 


Par arrûté en date du {9 novembre 1951, la mission accordée à 
M. Casarmatta (Francois), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, par arrêté du > octobre 1951, est prolongée jusqu'au 
6 novembre 1951 inclus. 

—@" 6 &——— 


Par arrèlé en date du 19 novembre 1951, M. Souchet Saint-Angs 
(Robert), administrateur adjoint de la France d'outre-mer, en ser- 
vice à Dakar (Afrique occidenta'e française), est placé dans la posi- 
lion de mission en France, à compter âu 26 octobre 1951 et jusqu’au 
15 novembre 19%, pour régler, en liaison avec le département, 
diverses questions d'ordre administratif. 


—® © 





Agricul!ture. 


Par arrêté du 26 novembre 1951, M. Du Pasquier (Robert), inspec» 
teur général de fre classe des laboratoires des services de l'agri 
cullure outre-mer, esi placé dans la position de détachement pour 
quatre mois, à compter du 29 juin 191, en vue de servir à l’OUrga- 
nisation des Nations Unies, pour rempiir les fonctions d'expert 
ne d'étudier les conditions de réorganisation de l'agriculture en 
2orée 





—— --——49e- 
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à à vembre 1®1 JOURNAL OFFICIEL DE 
ane 
Eaux et forêts. 
“2 s du % novembre 1951, M. Consigny (André), inspecteur 


de tre classe après trois ans des eaux et forêls culre-mer, est 
TU dans la position de détachement pour un an, à compter du 
1, auprès de l'Organisme des Nations Unies, division des 
“produits forestiers, en vue d'une mission forestière au 


——— 6 ———— 


du % novembre 1951, M. Uhart (Edmond), inspecteur 


! je fre classe des eaux et forèts outre-mer, est paré dans la 
f st détachement pour &ix mois, à compter du 7 juillet 1%1, 
sé j» l'Organisation. des Nalions Unies, division des forêts et 
2 forestiers, pour rempiir les fonctions de spécialiste de la 
garbon.sation en Iran. 

——— "6 &—————— 

par arrèlé du % novembre 1951, M. Allouard (Pierre), conserva- 
teur d isse exceptionnelle des eaux et forêts outre-mer, est: piacé 
da silion de détachement pour six inois, à Compler. du 
5 1, auprès de l'Organisation des Nations Unies, division des 
Vos nroduits forestiers, en vue d'une mission technique fores- 
til 1 Mexique. 


———— + € + — 


par arrété du 26 movembre 1951, M. Grand-Clément 


eur de classe exceptionneïile des eaux et: forêls ouire-mer, 


(Gaston), 


et placé dans la position de détachement pour {rois ans, à compler 
du 1* 1951, et mis à la disposition de la Comnagnie francaise 
, e developpement des fibres lextiles, pour occuper les foncLons 


de drecleur technique. 





+0 


Météorologie. 
Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
jy novembre 1951, la démission de son emploi présentée par 
M. Girard de Vasson (François), ingénieur adjoint stagiaire des tra- 


vaux méléoro'ogiques de la France d'outre-mer, à élé acceptée. 

M. trard de Vasson (Franço:s) remboursera au Trésor public 
badset du Cameroun) les frais d’études à l'école d'application de la 
éorolotie nationale à Paris, et les allocations scolaires qu'il: a 
endant son séjour dans cet établissement. 


+ © &- 





Liste des candidats admis à prendre part les 3, 4 et 5 décembre 1951 
aux épreuves du concours pour le recrutement de 109 rédacteurs 
stagiaires d'administration générale d'outre-mer (additif). 





CEXTRE DE PARIS 











Rochet (Paul). 
CENTRE DE MONTPELLIER 
Dardet (Albert). 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ouverture de crédits sur exercice clos. 
Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 


Disne el du ministre du budget en date du 23 novembre 1951, il 





est ouvert au ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, en 
auginen'alion des restes à payer de l'exercice clos 1948, un crédit 
speci de 31.163 F, montant de nouvelles créances constatées sur 
cel exercice. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé 
à Gr inancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget 
A rt construction et de l’urbanisme pour les dépenses d'exercices 

0-6 +- 
Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du 


no général de prix forfaitaires relatif aux imimeubles 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
En date du % novembre 4951, les prix du Bordereau général de 
Prix forfaitaires relatif aux imnmeubles bâtis sont, pour le dépar- 

il de Loir-et-Cher, affectés du coefficient de base 14,80 établi 
en valeur mai 4954. 

ce coeflicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 

Prochuin arrêté fixant un nouveau coefficient d’adaplalion dépar- 





temental de base, revalorisé por l'index pondéré dé] irtemental 
mensuel, pour la détermination des coetficients d'adaptation dépar- 
ternentaux du mois d'octobre 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septenrre 1951, le coefficient fixé par 
du 6 juin 1951 rajusté à l'aide des index pondérés départemen 
mensuels restera en vigueur. 


l'arrè lé 
{aux 


Far arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisine 
en date du 26 novembre {%ol, les prix du Bordereau général de 
prix forfataires relatif aux immeubles bâlis sont, pour le dépar- 
tement de :a Marne, aflectés du coeflicient de base 16,00, établi en 
valeur juin 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
peochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
ternental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 


inensuel, pour la détermination des coefficients d'adaptation dépar- 
téinentaux du mois d'octobre 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septembre 1931, le coefficient fixé par l’arrêlé 
du 15 septembre 1950 rajusté à l'aide des index pondérés départe- 
Toshiaux mensueéis restera en vigeuur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 13 mars 1950 
restent inchangés. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 51-1365 du 22 novembre 1951 relatif au régime 
des pensionnaires de l'institution nationale des invalides. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 portant codification 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'inva- 
lidité et.les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime 
analogue ; 

Vu Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires; 

Vu la joi n° 51-632 du 2% mai 1951 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement pour 
l'exercice 1%1 (ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre); 

Vu le décret du 7 avril 1942 relatif au régime des pension- 
naires et des hébergés de l’Institntion nalionaie des invalides, 
modifié par le décret du 28 juin 19%, 


Décrète : 


Art. 4%, — L'article 10 du décret du 7 avril 1942 
le décret du 28 juin 1943, est à nouveau modilié 
suit: 

« Art. 10. — Pour les frais d'entretien des pensior 
lides, il est retenu par Ie régisseur des l’élahlisse- 
ment des sommes proportionnelles au montant de leur pens 
calculées ainsi qu'il suit: 


modifié par 
aiusi qu'il 


| 
recettes de 


1 


« a) Bénéficiaires de pensions pour ancienneté de service, 

de pensions proportionnelles ou mixtes, militaires et civiles: 
« Officiers : 

« 55 p. 100 de la pension perçue, v compris la majoration pour 
enfants instituée par l’article 18 ($ V) de la loi du 29 septembre 
1918, mais à l’exclusion des avantages familiaux visés au inême 
article 18 (S VI); 

« Sous-offieiers et soldats: 

« 45 p. 100 des mêmes éléments. 

« Les bénéliciaires de pension mixte (officiers, is-officiers 
et soldats), en ce qui concerne Ja part d'invalidité, subissent 
la mème retenue que celie supportée par un so:dat avant le 
mème taux d'invalidité ; 

« b) Bénéliciaires de pensions d'invalidité de Ja loi du 31 inars 
1919: 

« Indépendamment des retenues légales imposées aux béné- 
ficiaires de l’arlicle 10 de Ja loi du 31 mars 1919 
naires versent à l’Institution une retenue de % p. 1 fTec- 
tant la pension principale, les allocations spéciales aux g 
invalides et aux grands mutilés. 

« Toutefois cette retenue ne pourra être sunérieure À celle 
supportée par un invalide à 100 p. 100, bénéli S ti- 


loi du 31 mars 


cles 10 et 12 (premier degré) de la 
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« ll est déduit du montant des ressources déterminées aux 
paragraphes a et b une relenue : 
« t° De 20 p. 100 en cas d'existence de femme ou d'ascendant 
a ivant prétendre à une pension prévue par l’article 30 de la 
! 


lu 31 mars 1919; 


U: . 
L (0 pour chaque enfant à charge du pension- 
naire détini suivant les termes de l’article 116 du décret du 
21 décaubre 1924 portant codification des impôts directs et 
laxes assimilées. 
tout état de cause, le prix de la jouraée d'entretien ne 
tre inférieur à {€ F ». 
vice-président du conseil, ministre des finances 
économiques, le ministre des anciens combat- 
mes de la suerre et le ministre du budget sont 
in en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
s , qui aura effet du {+ juillet 1954 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Le minisire des anriens combaltants 
et victimes de la querre, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des [inances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
+ ® + 





Décret du 28 novembre 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du ?S novembre 1951, pris en conseil des 
rainisires sur proposition du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'lronneur des 9 juillet 1931 et 20 novembre 1954 por- 
tant que les promolions et nominations comprises dans le présent 
décret sont faites en conformité des lois et décrets en vigueur, sont 
pronrus Où nommés : 


Au grade d'officier. 
MM. 

Drancourt (Maurice-Henri-Frédéric), trésorier général de la Société 
des médaillés 1nilitaires, Paris, Chevalier de la Légion d'honneur 
du 29 janvier 1959. 

Docteur Heïie (Yves), médeein électro-radiologiste de la fédération 
des Plus grands invalides de guerre, Paris. Chevalier de La Légion 
d'honneur du 28 décembre 192%. 

Vinel (llugues), ancien combaitant., Chevalier de la Légion d'honneur 
du 2X octob'e 1915. 

Bernard (Chares-René-Maurke), ancien combattant résistant, Che- 
vailier de la Légion d'honneur du 13 mars 1935. 

Boivin (Alfred-Fernand), ancien combattant résistant, Chevalier de 
la Légion d'honneur du 17 juillet 1959. 

Legout (Laurent), ancien combattant résistant. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 30 décembre 1931. 


Au grade de chevalier. 
MM 

Wierig (Maurice-Adolphe), secrélaire adminis'ratif de la fédération 
de, ampuilés de guerre de France; 28 ans 8 mois de services civils 
et yuiilarres, 

Cazanave (Joseph), secrétaire général du conseil central de la Société 
nalionale des médaillés militaires; 49 ans de services civils et 
muitair 

Bouvat (Viclor), ancien combatlant résistant; 29 ans 10 mois de 
service Us et militaires. 

Mine Vidal {Thérèse-Claire), née Deroux, présidente du conseil d’ad- 
ministration d veuves de guerre du Gard; 30 ans de services 

ancien combattant résistant; 41 ans 8 mois de 

3 iviis et mutitaires. 
Hx fJean), président d'honneur des associations des anciens 
ints T. O, E, 19M1-19:7, 26 ans de services civils et mili- 


i président de l’Union <comtoise du 
ires de Russey; 49 ans de services civils 


Géorges-Marie-Lucien), administrateur du conseil central 
nationale des médaillés militaires; 32 ans de services 

i}, administrateur au conseil central de la Société 
médaillés militaires; 35 ans de services civils et müili- 


in-Baptisie), président de la section de Seine-et- 
ince combattante; 50 ans 2 mois de services civils 


2e 





—, 


Décret du 28 novembre 1951 portant promotion dans l'ordre nationy 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 28 novembre 
1951, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur duw 20 novembre 1951 portant que 
la promotion comprise dans le présent décret est faite en conformig 
des jois, décrets et règlements en vigueur, est promu: 


Au grade d'officier. 


M. Viguier (Henri), déporté résistant, 
— +06 +- 





Adrainistration centrale. 


Par arrêlés du 17 novembre 1951, Mme Lafage (Lucie), Mlles Pas 
qualini (Raymonde) et Jacomy (Marguerite), agents supérieurs de 
3% classe, 3 échelon, à l'administration centrale, ont été nommée 
agents supérieurs de 2e class, {er échelon, à compter du {2 novem 
bre 4951. 








MINISTERE DE LA SANTE #PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 26 novembre 1951 portant acceptation d'un legs, 


. 

Par décret en date du 26 novembre 1951, la commission adminis 
trative de l'hôpital civil de Molsheim (bas-Rhin) est autorisée À 
accepter le legs universel consenti à cet établissement par le sie 
Mitlélheisser (Joseph). s 
—+ 0 + 








Ouverture d’un concours en vue de l'inscription sur la liste d’apté 
tude aux fonctions de directeur économe et de sous-directeur 
d'hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté en date du 22 novembre 19%1, un concours sur épreuves 
en vue de l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
directeur économe et de sous-directeur d'hôpitaux et hospices publics 
est ouvert au ministère de la santé publique et de la population le 
mercredi 6 février 1952. 

Le nombre d'inicriptions qui seront effectuées est fixé à vingt 
au Ininimum. 

Les épreuves écrites auront lieu dans les centres suivants: Bo 
deaux, Lyon, Marseille, Paris, Rennes, Toulouse et Strasbourg. 

Les épreuves oraies auront lieu à Paris, 

Les candidats doivent remplir les conditions suivantes: 
Posséder la nalionalité française depuis cinq ans au moins; 
Avoir satisfait à leurs obligations miitaires; 

Etre âgé de trente ans au plus au 1° janvier de l'année du 
concours. 


Cette limite d'âge est toutefois reculée d’un temps égal à la durs 
des services antérieurs civils ou militaires valabes ou validables 
pour la relraile ainsi qu’en vertu des disposilions de l’article 16? du 
décret du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

La limite d'âge minimum est fixée à vingt-cinq ans. Toutefois, 
les candidats plus jeunes réunissant par ailleurs les titres exigé 
pour se présenter seront admis à concourir, étant entendu quu 
poste ne pourra leur être attribué avant l’âge de vingt-cinq ans; 

4° Etre {tulaire, soit du diplôme de licence en droit et compter 
au moins deux ans de service dans une administration de l'Elal 
d’une coileclivité publique ou d’un établissement public, soit du 
diplôme du baccalauréat de l’enseignement secondaire ou du brevet 
supérieur et compter au moins cinq années de services publics 
valables pour la retraite, soit comme agent d’un étab:issement 
public d’assistance ou de bienfaisance, soit comme officier ayant 
collaboré à la gestion administrative d’un hôpital militaire 

Pourront également prendre part au concours, les économes, sous 
économes, chefs &e bureau et rédacteurs d'établissements hospilé 
liers publics ou d'établissements publics d'assistance ou de bienfat 
sance ne remplissant pas les condilions ci-dessus, mais comptant & 
moins dix ans de fonctions. 

Des majorations de points seront accordées aux économes, Sou# 
économes, chefs de bureau et rédacteurs d'établissements hospit# 
liers publics ou d'établissements d'assistance ou de bienfaisan®@ 
suivant la durée des services accomplis par les intéressés. 

Les candidats devront adresser au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l'administration générale du per 
sonnel et du budget, % bureau) par lettre recommandée, un moi 
avant k date du concours, en spéciflant le centre d'examen choisi 
les pièces suivantes: 

4e Une demande sur papier timbré mentionnant leur nom, p# 
noms et adresse; 

20 Une autorisation de sa présenter au concours délivrée par # 
chef de service, en ee qui concerne les candidats n'appartenant pu 
aux cadres hospitaliers: 
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7 t de casier judiciaire {bulielin n° 3) ayant moins de 5° Un cerlificat, dé'ivré depuis moins de trois mois, par un méde- 
te s de date; ; cin phtisiologue qualifié, attestant jue ;e candidat ne présente aucun 
d' A de l'acte de naissance ayant moins de trois mois signe clinique, bactério ogique ou rad'e ogique de tubercu > puimo- 
1, le cas échéant, un certificat de naturalisation: naire, et constatant, en outre, l'aptitude physique de l'in! éressé à 


de dä t 62.9 è : . 

a e copie certifiée conforme de leurs dip'ômes universitaires; 

“lat de services Inililaires ou à défaut une pièce précisant 
\ militaire: 


+ exposé de leurs titres, ainsi que des services antérieurs 
1] pourraient faire Valoir, accompagné de pièces justificatives ; 
‘e cerlificat dûment légalisé délivré par un médecin asser- 
ni tatant qu'is sont physiquement aptes à exercer leurs 
Mn s et notamment qu'ils ne présentent aucun signe de tuber- 
preuves du concours, qui seront notées de à 20, sont les 

| reuves écriles : Coe’ficieut 
n iministratif (durée: trois heures)..............,.... 2 
PAT d'assistance et de solidarite sociale (durée: 

= « EUPOÉS) scene .….... nn msn mms. 2 
[Anis n hospitaliè re (durée : trois ROUEN)... sauce ÿ 

reuves orales: 

proit wjministratif...…. ARE LEE RP siodide as dé 1 
Légis 1 d'as-istance et de soidarité soc Riale. hs. «4 1 
Législation, réglementalion et PPS hospitalière. . 3 
Fquipement hospitalier...........,..... shsedeopraren sata Ps 0,5 

1 .! “2 _ 
médecine hOSPila.ière........s.sossossss PPT ses 0,5 

\e seront admis aux épreuves orales que les candidats ayant 
obtenu à l'écrit une moyenne générale de 12 points au minimum. 

|| apparliendra aux agents qui seront inscrits sur la ciste d'’aptilude 
aux fonctions de directeur économe et de sous-directeur d’hôpitaux el 


Los s publics à la suite du concours, de poser leur candidature à 
qui se trouveront vacants au moment de la publi- 
Les candidats qui ne seront pas 
dans l'intérêt du 


] postes 
es résultats dudit concours. 
is d'affectation pourront, le cas échéant, et 


P IFY 


rvive, être propisés d'office pour un poste qui n'aura suscité 
aucune demande. 

{us d’un poste sans raison reconnue valable entraînera ja 
ridia! de la liste d'aptitude, conformément aux disposilons de 


e 93 du décret du 17 avril 1943. 
—————# @ + 





Modalités de l'examen d'admission dans les écoles préparant aux 
diplômes d'Etat d'assistant ou assistante de service social et d'inñr- 
mier ou infirmière. 





Le ministre de la santé publique et de la popuiation, 

Vu l'article 8 du décret du 31 mars 1951 relatif au dipôme d'Etat 
d'assistant ou d assistante de service socia! 

Vu l'artice 7 du décret du 10 août 1942 relatif à la délivrance du 
diplome d'Etat d’infirmier ou d'infirmiète ; 

Le conseil de perfectionnement des écoles d'ir 
mères, d'assistants et d'’assisiantes de service social 


fermiers et d'infir- 
entendu, 


Arrête: 

Art. fer, — Les modalilés de l'examen d'admission dans les écoles 
réparant aux diplômes d'Elat d'assistant ou d'assistante de service 
ocal et d'infirmier ou d'’infirmière, sont fixées ainsi qu'il suil. 
Deux sessions d'examen sont organisées chaque année, l’une dans 
ke courant du ‘mois de juil'el, l’autre en septembre. 

Les épreuves ont lieu dans les centres proposés par le directeur 
depurternental Ge la santé, en accord avec le directeur départemental 


de la population, aux dates fixées par le ministre de la santé publique 
et dé popu:ation, 

Art. 2. — Le jury d'examen, désigné par le préfet, siège sous la 
présidence du directeur déparlemental de la santé ou de son repré- 
sc 1T L 


I comprend, en outre: 
Le directeur départemental de la population, ou son représentant; 
Des représentants des écoles visées à l’article 1er et dont le siège 
t situé dans le département et de leur corps enseignant; 
Des membres de l’enseignement: 
Des personnalités particuiièrement compétentes dans les questions 
intéressant les professions d’infirmier ou d'infirmière et d'assistant 
ou d'assistante de service social 

Art, 3, — Pour être admis à effectuer les études préparaloires aux 
diplômes d'Etat d’infirmier ou d'infirmière, d'assistant ou d'assis- 
lanle de service social, les candidats doivent être âgés de dix-neuf 
_ au moins et de trente-six ans au plus au {er janvier suivant la 

ie de leur entrée à l’éco:e. 

Toul telois, des dispenses d'âge peuvent être accordées par le 
Le re de la santé publique et de la population dans des cas excep- 
ONnTePIR 

Art, 4, —. En vue de leur inscription à l'examen, Îles 
doive t déposer à la préfecture du lieu de leur résidence 
Scpe tementals de la santé), et au plus tard un mois avant la 
fix ‘Fe l'examen, un dossier comprenant les pièces suivantes: 

+ ne demande d' admission établie sur papier libre accompagnée 
de be. seisnements sur les études effectuées et éventuellement sur 
rm act vilés professionnelles exercées antérieurement par linté- 
esse \. 

2 Ut bulletin de naissance ; 

30 Un certificat de nationalité; 


candidats 
(di rection 
date 





je Un extrait du casier judiciaire ; 


suivre l'enseignement et à exercer la profession; 
Ce certific al devra mentionner que le candidat a subi l'épreuve de 
la cuti-réaction et que celle-ci est pos tive, En cas de cuti-réaction 


‘ 
négative, 


la preuve; 

Ge Un certificat 
contre les fièvres 
le tétanos. A dt 
un cerlfical de 





devra se faire vacciner au B. C. G. et en fournir 
a été immunisé 
térie et 
Yauire 


que le-candidat 
vphoides Afet B, la diph 


tation, l'intéressé devra pi 


médical constatant 
lyphoïdes et par 

faut de cette aïtes 

contre-indication; 


70 Un certificat de vaccination jennerienne remontant à trois ans 
au plus. 

Les intéressés peuvent, des avant l'examen, se faire inscrire 
dans une école et pré<enter ur dossier par l'entremise de celle-ci, 

ls peuvent également déposer directement leur dossier, à Charge 


par eux de se faire admeitre, en cas de succès, dans l'école de 


leur choix. 

Les certificats prévus aux paragraphes 5, 6 et 7 peuvent n'élre 
joints au dossier qu'après l'examen, mais l'admission à l'école est 
expressément subordonnée à leur reimise. 


Art. 5. — L'examen d'admission comprend : 

4o Deux épreuves de francais permettant de juger du niveau de 
cullure générale dun candidat: 

a) Une composition française sur un sujet de cullure générale 


(durée: 3 heures); 


b) La réponse. par écrit, à un certain nombre de questions posées 
sur un texte qui sera distribué aux candidats (durée: 2 heures 
20 Une épreuve d'hygiène portant sur une question figurant 


au progromme annexé au présent arrêté (durée: 2 he 
Les sujets sont choisis par le miuistre de la santé 
la population. 
Les copies sont 
tion. 
La notation est la suivante: 

40 Epreuves de français: composition 
aux questions: 20 points 
20 Epreuve d'hygiène 
L'admission est prononcée à partir de 30 
éliminaloire dans tous les cas. 
Un procès-verbal comportant 


de jue et de 


anonymes. Elles font l’objet d'une double correc- 


française, 20 points; réponse 


20 points. 


points, le zéro étant 


notamment la liste des notes obte- 


nues par les candidats présen'és dans chaque centre sera adressé 
au ministre de la santé publique et de la population 
L'admission à l'examen d'entrée est valable pendant une période 


de deux ans 
Une mention attestant le succès du candidat à l'examen 
sera apposée par le directeur départemental de la santé sur 
individuel tenu par l’école 
Art. 6. — Les personnes litu 
ment secondaire (première partie), 


d'entrée 
le livret 


laires du baccalauréat de l’enseigne- 
du brevet supérieur de l'enseigne- 


ment primaire, du diplôme de fin d’études secondaires (ancien 
régime) ou du diplôme complémentaire d'études secondaires de 
jeunes filles (régime actuel) sont dispensées des épreuves de 
l'examen visé aux arlicles précédents, 

Art. 7. — Toutes dispositions eontraires au présent arrêlé sont 
abrogées. 

Art. 8. — Le directeur général de la population et de l'entraide 
et le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrété. 


le 26 novembre 1951. 
Pour. le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT, 


Fait à Paris, 





Examen d'admission dans les écoles d’infirmières 
et d'assistantes sociales. 
(Annexe à l'arrêté du 26 novembre 1951.) 


PROGRAMME D’HYGIENE 


J, — L atmosphère, 
Nôtices sommaires d'anatomie et de physiologie, de l'appareil respt 
ratoire et de l'appareil circulatoire 
Composition de l'air, 
Impuretés de l'air. 
Asphyxie., 
: chaleur et du froid sur l’organisme. 


: influence de Ja 


li, — L'habitation. 


d'hygiène des habitations 
confinement, 


Conditions générales 
Ventilation, aéra!tion, 
Chauffage, éclairage. 
Collecte et enlèvement des 


ordures ménagères 


ène corporelle. 


NL — Hyg 


La propreté corporel!e, 
L'habillement. 


exercices physiques. 
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IV. — Hygiène de l'alimentation. 
Netions sommaires d'anatomie et de physiologie de l'appareil digestif. 
Principaux aliments, leur composition en principes alimentaires. 
Ralions alimentaires, besoins caloriques, énergétiques, plastiques, 
notions d'équilibre alimentaire. | 
Eau potable, aspect chimaque, aspect bactériologique. 
Hygiène du lait 
AIntoxicalions alimentaires, 
Alcoolisme, 
V. — Nolions élémentaires concernant les maladies contagieuses. 
a) Etiologie : 
Notions générales sur les microbes: bactéries, champignons, pro- 
iozoaires, virus filtrants. . ; 
Caractères généraux des bactéries: formes, structures, multipli- 
cation, conditions d'existence, action des agents extérieurs. 
b) Modes de transmission, 
€) Prophylaxie : 
Asepsie, antisepsie. 
I<infection, désinsectisation. 
Vaccins et sérums. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 51-1366 du 22 novembre 1951 modifiant ke décret 
n° 46-1658 du 18 juillet 1946 fixant les catégories d’indemnités 
spéciales auxquelles peuvent prétendre les auxiliaires tempo- 
raires des postes, télégraphes et téléphones et les agents des 
cadres complémentaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du vice-président du conse, ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre du budget et du secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 46-1658 du 18 juillet 1946 fixant les catégories 
d'indemnités spéciales auxquelles peuvent prétendre les auxi- 
liaires temporaires des postes, télégraphes et téléphones et les 
agents des cadres complémentaires, modifié par les décrets 
n° 47-538 du 24 mars 1947 et n° 49-1269 du 17 septembre 1949; 

Vu le décret n° 48-1126 du 13 juillet 1948 et les textes subsé- 
quents, modifiant le régime de rémunération applicable aux 
employés auxiliaires de l'Etat; 

Vu ja loi n° 51-633 du 2% mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4°, — Le texte de l’article 2 bis du décret n° 46-1658 du 
18 juillet 1946 est remplacé par le texte suivant: 

« Art. 2 bis. — Une indemnité de responsabilité pécuniaire 
de 24 F par jour est allouée aux auxiliaires de la distribution 
et aux agents du cadre complémentaire participant, dans les 
mêmes conditions que les titulaires de ce service, à des opéra- 
tions entraînant manipulation de fonds (payement de mandats, 
recouvrements, etc.) ou à la distribution des chargements. » 

Art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aura 
effet à compter du 1% janvier 1951. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 
Lee Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
F RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


—@ © © 





————, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


——_ x, 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1951 





Ordre du jour du jeudi 29 novembre 1951, 


A neuf heures trente, — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote du projet de loi (no 974) ‘ntégrant dans le code d'in 
tructiou criminelle l'ordonnance du 2 novembre 1945 relalive à la per. 
ception d’atnendes de composition. (N° 1550. — M. Defos du Kay, 
rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rect 
ficalives aux projets de loi relatifs au développement des crédiy 
aftectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pom 
l'exercice 1952: 

Intérieur. (Nos 989-1510-1702-1706-1719, — M. Lecourt, rapporteur] 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite), (Nos @ 
1592-1736-1737, — M. Darou, rapporteur.) 

Affaires économiques. (Nos 986-1591. — M. Gilles Gozard, rap 
porteur.) 

Justice. (Nos 990-1673. — M. Ramarony, rapporteur.) 

Santé publique et population. (Nes 994-1543. — M, Marcel Dard, 
rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° Sfanc& PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la vremièm 
séance. 


A vingt et une heures. — 23° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion en deuxième lecture de la proposition de | 
tendant à surseoir aux expulsions de localaires ou occupants de 
bonne foi dont le relogement préalable n'est pas assuré. (Nos 10% 
4421. — M. Minjoz, rapporteur.) 

2. — Discussion du rapport du 3% bureau sur les opéralions élect 
rales du département d'Eure-et-loir. (M. Cayeux, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 29 novembre 1951, 


578. — Proposition de loi de M. Meck tendant à modifier la W 
du ?4 juin 1950 relative aux indemnités des maires et adjoinÿ 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 

1565. — Rapport de M. Maurice Fredet, fait au nom de la com. 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi tendant 
modifier l’article 37 de la loi du 31 mars 19% sur le recrutement 
de l’armée, modifié par la loi da 14 juillet 1933, en ce qui cor 
cerne les étudiants en médecine, en pharmacie et en a 
dentaire, 

1589 (1). — Proposition de loi de M. Penoy tendant à fixer les 
salaires nationaux des ouvriers permanents des parcs autome 
biles, ateliers maritimes et fluviaux et services d'entretien des 
constructions aériennes des ponts et chaussées (renvoyée à 
commission des moyens de communication). 

15H (1). — Rapport de M. Gozard, fait au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des service 
civils pour l'exercice 1952 (Affaires économiques), 

1660. — Rapport fait au nom de la commission de la reconstrut 
tion par M. Gernez sur la proposition de résolution tendant À 
inviter le Gouvernement à passer avec le gouvernement belge 
une convention de réciprocité concernant les dommages mobk 
liers et immobiliers provoqués par la guerre aux ressortissants 
français habitant la Belgique et aux ressortissants belges habk 
tant la France. 


1728 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de l 
République sur le projet de Hi, adopté par l'Assemblé 
nationale, relatif au développement des crédits affectés au 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lex 
cice 1952 (France d'outre-mer, — 1: Dépenses civiles) (rex 
voyé à la commission des finances). 


173%. — Rapport de M. Delbez au nom de La commission dd 
boissons sur les propositions de lei tendant à modifier les art 
cles 78 et 79 du code du vin. 


17% (1). — Lettre rectificative au projet de loi relatif au déve 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Anciens combattant 
et victimes de la guerre) (renvoyée à la commission df 
finances), ! 
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Ne 1731 (1): — Rapport supplémentaire par M. Darou au nom de la 
nrnission des finances sur le projet de .loi et la lettre recti- 

ave au projet de loi relatif au développement des crédits 

altectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

“our l'exercice 1952 {Anciens combaltants et victimes de la 


1). — Proposition de résolution de M. de Monsabert tendant 
nviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
nir en aide aux chômeurs de la région de Mauléon-Oloron 
nvoyée à la commission du iravail}. 





“ ï rirage restreint. 
Commission des affaires économiques. 
Séance du mercredi 2 novembre 194. 
présents. — MM. Bergasse, Billiemaz, Blachette, Catrice, Catroux, 


rontenas, Chausson, Costes (Aifred) (Seine), Denis (Alphon-e) 


ul Vienne), Ducreux, Mme Estachy, MM. Gazier, Georges (Mau- 
rie, uuwhard, Guillon (Joseph) (Vendée), Hugues (Joseph-André) 
(Seine), Jarrosson, Klock, Lapie (Pierre-Olivier), Lebon, Le Roy 
Laure, Mabrut, Marceilin, Maurice-Bokanoweki (Michel), Morève, 


Mine Poinso-Chapuis, MM. üénard André) (Indre-et-Loire), Ramonet, 
Sauer, Vals (Francis), 

Ercusés. — MM. Marcel Cartier (Drôme), Pronteau. 

Supnéants. — MM. Bernard Manceau (de M. Plantevin), Taillade 





{ie M. André Denis) (Dordogne). 
Commission de l'agriculture. 
Séance du mercredi 2 novembre 1951. 
Présents. — MM. Aubin (Jean), Baurens, Becquet, Billat, Boscary- 


Vonsservin, Bricout, Briot, Castera, Deliaune, Florand, Fourvel, Kauff- 
Lalle, Legendre, Loustau, Masson (Jean), Mehaiïignerie, Ould 
Cadi, Palernot, Pelleray, Prigent (Tanguy), Rincent, Saint-Cyr, Ses- 
de), Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tourtaud, Tri- 


Suppléant. — M. Olmi (de M. Robert Laurens) (Aveyron). 


Commission des boissons. 


Séance du mercredi 2% novembre 1951. 


Présents. — MM. Baurens, Castæra, Cavelier, Commentry, Fabre, 
Fouquee-Dupare, Gau, Gourdon, Hénault, Jean (Léon) (Hérault), 
Lalle, Le Cozannet, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Menin, Paternot, 
Qunson (Antoine) (Seine), Seynat, Souqués, Toublanc, Tremouilhe. 
Lrcusés. — MM. Paul Coste-Floret, Sourbet. 

su pléant. — M. Boscary-Monservin (de M. Delbez). 


— 





Commussion de la défense nationale, 


Séance du mercredi 28 novembre 1951. 


Présents — MM, André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal, Bar- 
ini, Bayrou, Bouvier-0’Cottereau, Capdeville, Commentry, Deboudt 
(Lucien), Frédet Maurice), Gilliot, Lejeune (Max), Manceau 
(Robert) {Sarthe), Maurellet, Mekki, Métayer, Monsabert (de), Mon- 
teil {André} (Finistère), Pierrebourg (de), Taillade, Villeneuve (de), 
Pie’re Villon. 

Ercusés — MM. Bouret, Cadi {Abd-el-Kader), Christiaens, Kœnig. 

Suppléants. — MM. de Montgolfier (de M. Mutter), Flandin (de 
M. Puy), Mme Prin (de M. Tillon). 





Commission de l’éducation nationale 





Séance du mercredi 23 novembre 191. 


Présents — MM. Bêche (Emile), Billères, Delachenal, Mle Die- 
nesch, MM, Doutrellot, Ducos, Fiandin (Jean-Michel), Guérard, Guit- 
ton (Antoine) (Vendée), Kir, Lacombe, Mme Lempereur, M. Léo- 
lard (de), Mile Marzin, MM. Michaud (Louis) (Vendée), Mongol- 
lier (de), Montillot, Prelot, Priou, Raingeard, Tony Révillon, Rin- 
tent, Schmittlein, Signor, Thibault, Vals (Francis), Viatte. 


Suppléants. — M. Peytel (de M. Bourgeois), Mme Grappe (de 
f. Cogniot}, MM. Deliaune {de M. Gilliot), Briot (de M. Haïlleguen), 
(de M. Zodi 


ne Hugues (de M. Saïah (Menouar}, Oul Kadi 
knia), 











Commission de la famille, de la population et de ‘a santé publique. 


Séances du mercredi 2% novembre 1951. 


Présents. — MM. André (Adrien) (Vienne), Arbeltier, Barbier, 
Barrier, Barrot, Béné (Maurice), Cayeux, Charret-Tomasi, Chassaing, 
Cochart, Cordonnier, Mme François, MM. Fredet (Maurice), Frugier, 
Grousseaud, Hue!l, Kessous (Youcef), Lacaze, Lafay (Bernard), 
Mme de Lipkowski, MM. Liurelle, Massot (Marcel), Mazuez (Pierre- 
Fernand), Mora, Noël (Marce;) (Aube), Olmi, Mmes Poinsoe-Chapuis, 
Prin, Rabaté, MM. Raingeard, Regaudie, Mme Roca, MM, Sauvajon, 
Tracol. 

Excusés. — MM. Chrstiaens, Roug'er. 

Suppléant. — Mme Estachy (de Mme Vermeermch) 

Assistait en outre à la séance. — M. Carlini, auteur d'une 
sition de :0i. 


Î :OPOs 





Commission de l’intér'eur. 


Séance du mercredi novembre 1451. 


Présents. — Aubry (Paul), Ballanïer (Rober (Seine-et-Oise}), 


B'achelte, Brahimi Ali), Carlini, Cartier (Gilbert (Seine-et-Oise) 
{ A , 
Cordonnier, Cristofol, bDelmotle, Dorey, G Mme  Grappe, 
MM. Guthinuller, Haume:ser, Quinson \Anloine) Sein Rabier 
, = LA 

Ribère (Marcel) (Alger), Sérafini, Smaïl, Solinhac, Mme sSporisse, 


MM. Tirolien, Valle (Jules), Véry (Enimanne!). 
Excusés. — MM. Cadi (Abd-el-Kader), 
Suppléants. — M. Ben M'Hamed (de M, Wagner), M. Fayet (de 

M. Marty), M. Bendjelloul (de M. Foucher), 

Assistait en outre à la séance, — M, Lecourt, rappor 
de la commission des finances. 


Demusois 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi ® novembre 1951. 





Présents. — Mme Bastide (Denise) wire), MM. BH nd) Houl, Pen, 
bähmed (Mostefa), Briffod, Carlini, Chaimant, Couüert, Defos du Rau, 
Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Depreux (Elouard), Garet (1 re), 
Gautier, Girard Grimaud Ile ._. Grimaud Maurice) Loire- 
Inférieure), Grousseaud, Isorni, Lacaze, Maton, Mig » Minjoz, 


Moatti, Montillot, Mormw-Giatflerri (de), Mme Rabalé, 
Montsolfier (de M. 


Rol'and). 


Suppléant. — M. de 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi 28 novembre 1951. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arna!, PBarthélemyv, Benoit (Alcide} 


(Marne), Bichet, Coulon, Couston (Pau Dufour, Faraud, Febvay, 
Goivan, Gracia (de), Henneguelle, Hulin Robert-Henrv), Isorni, 
Lemaire, Le Senéchal, Levindrey, Litalien, Martel Louis) (Haute- 


i 
Savoie), Médecin, Mido!l, Moynet, Nigay, Noël (Martel) (Aube), 
Penoy, Perrin, Pevtel, Regaudie, Renaud | ne-et-I 
Schaff, Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Serafini, 
sor 
Suppléant. — M. Dupuy (de M. Vergès). 





Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 28 novembre 1951, 


Présents. — MM. Bardon (André), Bessac, Richet, Bouvier0'Cota 
tereau, Caiiot (Olivier), Cassagne, Caioire, Chabenat, Chapin, Cous- 
ton (Paull, Coutant Robert), E'un, Furaud, Goudoux, Gourdon, 
Mme Guérin (Rose), MM. kKrieger ‘Aïfred)., Lacombe, Loustau, 
Mailhé, Mallez, Manreau (Bernard), Mancey (André\ (Pas-de-Calais), 
Monte! (Eugène) (Haute-Garonne), Movne!, Peytel, Pierrebourg (de), 
Salliard du Rivault, Sion, Ti - 

Excusé. — M. Deixonne. 








Commission de la reconstruction et des dornmages de guerre. 


Séance du mercredi 2% novembre 1951. 


Présents. — MM, Brauit, Cavelier, Crouzier, Damette, Dassault 
(Marcel), Degoutte, Elain, Florand, Fourvet, Garet (Pierre) Gernez, 


Gravoille, Guitlon (Jean) (Loire-Inférieure), Halbout, Le Coutaller, 
Lenormand (André), Levindrey, Mido', Pellre, Penoy, Prache, Prot, 
Saint-Cyr, Secretain, Siefridt, Thiriet, Wo)f. 


Suppléont. — M. Cowinaud (de M. Gaubert). 
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Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 28 novembre 1951. 


— MM. Béchard (Paul), Benoist (Charles) (Seine-et-Oise}, 
t, Coffin, bronne, Dumas (Joseph), Duveau, Estèbe, Fabre, 
Jacques), Guissou (Henri), July, Laforest, Malbrant, Man- 

Sarthe), Molinatti, Monin, Ninine, Tony Révillon, 


] Dial:o). 


imed Cheikh, Yacine 
Ercusés. — MM. Caillavet, Juglas, Silvandre. 


Suppléants. — MM. Bavrou (de M. Be:hir Sow), Darou (de M. Sil- 
ndre), Mme Lbegrond (de M Defferre) 





Commission du travail et de la sécurité Sociale. 


Séance du mercredi 28 nocembre 1951. 

Présents. — MM. André (Adrien Seine), André (Pierre) (Meurthe- 
et-Mosell Bernard, Besset, Bouthien, Bouxom, Caiïllet (Francis), 
Camphin, Cochart, Couinaud, Coutant (Robert), Deboudt (Lucien), 

buguesne, Fayet, Fouyet, Gazier, Joubert, Lanet (Joseph- 

Seine}, Mine Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mailhé, 

Henri), Musimeaux, Paquet, Paul (Gabriel), Pluchet, Sion, 
n (Louis), Viatte. 


Durbet 


MM. Rosan Girard 
Moisan (de M. Le Sciellour), 


de M. Patinaud), Frugier (de 
Dhers (de M. Guèye 





Convocalion de commission. 


La réunion de la commission des affaires étrangères, suspendue 
les Jundi 26 et mercredi 23 novembre 1951, sera reprise le jeudi 
29 novembre 1951, à dix heures trente et à dix-sept heures (local 
d'u 6e bureau) : 

io À dix heures trente. 


Examen du rapport de M. Alfred Coste-Floret sur le projet de 


ant À ratifier le traité instiluant une communauté 


loi (n l 
charbon et de l'acier. 


européenne qu 
20 A dix-sept heures 


Audition de M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. 





Convocation rectifiée. 


le Ja commission du suffrage universel, du règlement 


‘litions prévue pour le jeudi 29 novembre 1951, à dix heures, 
lieu qu'à dix heures quaranie-cinq (même local, même ordre 





— 


Réunions de commissions du jeudi 29 novembre 1951, 
des affaires étrangères, à dix heures trente et dix- 
| . — Local du 6° bureau. 
Commission de complabilité, à dix heures. — Local no 221. 
Commissior la justice et de législation, à seize heures trente. 


presse, à dix heures trenie et onze heures. — 


du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
*s quarante-cing. — Local no 249. 
chargée de suivre et de contrôler d’une façon 
emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
trente. — Local du 5° bureau, 


us-commiss'on 
permanente 


onze heures 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint 
des services de l'Assemblée nationale. 


Le concours d'admission à l’emploi d’administrateur adjoint des 
services de l’Assemblée nationale, qui a fait l’objet d’une insertion 
au Journal ofliciel des 27, 28 et 29 s-pterubre 1951, est reporté aux 
12 et 11 janvier 1952. 

Les inscriplions pour ce concours s3nt ciases depuis le 26 novem- 
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DT 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





——, 


Ordre du jour du jeudi 29 novembre 1951. 


A œuinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assembiée 
nationale, tendant à permellre aux négXiants en grains agréés de 
bénéficier de l'aval de l’oftice national interprofessionnel des céréaleg 
pour .eurs eilet délivrés en payement des blés qu'ils stockent dans le 
cadre des disposil'ons de ja loi du 15 août 19%, (Nos 613 et 7@ 
année 1951, — M. Le Léannes, rapporteur; et n° , année 1954, = 
Avis de la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, — M. Jozeau-Marigné. rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
tendant à modifier cerlaines disposiions de la hi du 2 juillet 1s8{ 
sur la liberté de la presse. (Nos 518 et 719, année 1951. — M Mar. 
cilhacy, rapporteur; e{ ne 760, année 1951. — Avis de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma, — M. Jean Bène, Täpporteur), 

3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Coupieny 
Gatuing, Dassaud, Xézéquel, Ternynck et Michel Yver, tendant À 
inviter le Gouvernement à créer sans délai un centre national 
rééducation fonctionnelle et professionnelle des mutilés, (Nos 549 
année 1950 et x», année 1951, — M. Dassaud, rapporteur.) 1 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 29 novembre 1951. 


. 
705. — Proposilion de loi de M. Jean Durand tendant à une 
stricte régemeniation de la prostitution. 
107. — Proposition de résolution de M. Jean Durand tendant À 
réglementer la prostitution. 


732. — Proposition de loi de M. Radius tendant à limiter l'obli 
galion de la cotisation au fonds de la formation professionnelle 
de l'automobile, 


143%. — Proposition de loi de M. Solani tendant à la protection 
des forêls du Var contre les incendies. 


74%. — Proposilion de résolution de Mile Mireille Dumont ten 
dant à prendre les mesures indispensables devant le désastre 
causé par les inondations du Vaucluse, 


7h. — Proposition de résolution de Mile Mireille Dumont ten 
dant à la reprise du fonctionnement de l'usine à gaz de Mw 
tigues. 


746. — Proposition de résolution de M. Méric tendant à accorder 
une aide aux victimes des calamités ‘atmosphériques de l 
Haute-Garonne. 


747. — Proposition de résolution de M. Pic tendant à prendre 
des mesures en faveur des victimes des inondations de k 
Drôme. 


348. — Proposition de résolution de M. Carcassonne tendant À 
venir en aile aux populations des Bouches-du-Rhône victime 
des calamités atrnosphériques. 


749 (1). — Rapport de M. Marcilhacy sur le projet de loi tendant 
à modifier la loi sur la liberté de la presse. 


753. — Rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de loi modi: 
fiant l’article 31 x du livre Ier du code du travail et introdui- 
sant le principe de l'échelle mobile pour les rentes viagères 


754. — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils (marine 
marchande). 


755. — Projet de loi relatif au développement des crédits aflecté 
aux dépenses de fonctionnement des services civils (services 
financiers). 


756. — Projet de loi relatif à la formation des assemblées 6 
groupe d'Afrique française. 


757. — Projet de loi relatif au développement des crédits a/lectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils (Impr 
merie nationale), 


760. — Avis de M. Jean Bène sur le projet de loi tendant À 
modifier la loi sur la liberté de la presse. 


762 (1). — Rapport de M. Le Léannec sur Ja proposition de lol 
tendant à permettre aux négociants en grains agréés de béné 
ficier de l'aval de l'O. N. [. C. pour leurs effets délivrés el 
payement des blés qu'ils stockent. 





(4) Nota. — Ce document a été mis à la disposition de Mines el 
MM. les sénateurs le 28 novembre 1951 
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Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, 
Séance du mercredi 2% novembre 1951. 
Pr çs — MM. Argenlieu (d’), Bels, Clerc, Descomps (Paul- 
un Gadoin (Jacques), Gautier (Julien), Hoeffel, Laflargue 
e, vé Méric, Pascaud, Rochereau, Villoutreys (de). 
sb £e — MM. Patenôtre, de Raincourt. 
Commission de l’agriculture, 
Séance du mercredi 28 novernbre 1951. 
présents. — MM. André (Louis), Bardonnèche (de), Bataille, 
grettes, Capelle, Claparède, Doussot {Jean), Driant, bulin, Durand 
(Jean), Fournier (Bénigne), Gravier (Robert), Hoeffel, Le Bot, Le 
Jénnnec, Lemaire (Marcel), Naveau, Ponibriand (de), Pinsard, Pri- 
pt! 


Excusés. — MM. Durieux, Restat. 





Commission des finances. 





Séance du mercredi 23 novembre 1%. 
Présents. — MM. Alric, Auberger, Avinin, Berthoin (Jean), Boudet 


(Pierre), Courrière, Debû-Bride] (Jacques), Fléchet, Grenier (Jean- 
Marie), Lamarque (Albert), Emilien Lieutaud, Litaise, Maroger 
jean), Montalembert (de), Primet, Rogier, Roubert (Alex), Saller, 


&later, ‘Walker (Maurice). 
Freusé. — M. Bolifraud. 


cunnéants. — M. Aubert (de M. Minvielle), M. Liotard (de M. Igna- 





cio-Pint 

Commission de Ha France d'outre-mer. 

Séance du mercredi 28 novembre 1951. 
Présents. — MM. Boisrond, Claireaux, Coupignv, Cozzano, Dia 
(Mamadou), Durand-Réville, Mme Eboué, MM. Franceschi, Lafleur 
(Henri), Radius, Räzac, Serrure. 


Ercusés. — M. Charles-Cros, Mme Crémieux, MM. David, Four- 
rier, Grassard, Ignacio-Pinto, Lagarosse, Lassalle-Séré, Razac, 
Romani, Marc Rucart, Mme Vialle. 
léants. — M. Okala (de M. Doucouré), Liotard (de M. Sigué). 





Commission du ravitaillement et des boissons. 


Séance du mercredi 28 novembre 1991, 
Présents. — MM. d’Argenlieu, Barret (Charles), Bène (Jean), Ber- 


nard (Georges), Brousse (Martial), Chapalain, Claparède, de Geoffre, 
Fruiter (Jean), Montullé (Laillet de), Olivier (Jules), Péridier. 





Convocations de commissions 





La commission des finances se réunira le jeudi 29 novembre 1%51, 
à dix heures (local de la commission) : 

Budget des travaux publics (Section TI. — Travaux publics, trans- 
ports el tourisme) (n° 7, année 1991. — Rapporteur: M. Lamar- 
que). 





Rectificatif 
La réunion de la commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de l'oppression), prévue pour 
le jeudi 29 novembre 1951, à dix heures (local ne 217). est annulée. 





Modification à la liste des rapporteurs spéciaux de la commission 
des finances. 


A. — DÉPENSES CIVILES. — BUDGET GÉNÉRAL 
Au lieu de: 
« Industrie et commerce: M. Duchet », 
Lire : 
“ Industrie et énergie: M. Alric ». 


D. — DÉPENSES MILITAIRES, — BUDGETS ANNEXES 


ilion d'armement, service des essences, service des pour 
* du lieu de: « M, Alric », lire: « M. Rogier », 








Réunions de commissions du jeuti 29 novemkre 1951. 





Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission, 
Comanission de l’intérieur, à dix heures trente, — Local neo 221. 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle et come 
merciale, à quinze heures. — Local n° 202. 

Commission des movens de comraunication, des transports et du 
lcurisme, à dix heures. — Local n° 20. 

Commission de la production industrielle, à dix heures trente. — 
Local n° 274. 

Commission de la reconstruction 
dix heures. — 10cal ne 213. 


et des dommages de guerre, à 





Avis de ooncours pour l'emploi de conservateur 
des jardins du Luxembourg. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 novembre 1%1: page 11749, 
4re colonne, 3e et 4e ligne, au lieu de: « titulaires du diplôme d'in- 
génieur agricole », lire: « titulaires du diplôme d'ingénicur horti- 
cole ». 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 29 novembre 1951. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite de la discussion de Ja proposition de 


MM. Catrice, Alfred 
Bour et des membres du groupe du mouverment rép ia po 






laire. tendant à inviter M. le minist de l'éducation nale à 
veiller à la rédaction des manuels scolaires dans lé S à cntuue 
de l’Unian française, (Nos 47, année 1949, 25, née 190, et 119 


année 1951. — M. Catrice, rapporteur.) 


2. — Discussion de: 1° la proposition de résolution de MM, Lom- 
bardo, Barbé, d’Arboussier, Mlle Autissier et des membres du groupe 
communiste et apparentés et du groupe du rassemblement dérno- 
cratique africain, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi portant organisation des collectivités locales à Madagascar; 
20 Ja proposition de résolution de MM. Vendenboomgaërde, Razac, 
Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à inviter l’Assemblée nationale à adopter 
une loi portant réorganisation de collectivités locales et des conseils 
de district à Madagascar (archipel des Comores excepté); 4° la pro- 
Le R de réso:ution de M. Lapart et des membres du groupe socia- 
iste S. F. 1. O., tendant à inviter l’Assemblée nationale à vo'er une 
loi portant organisation des collectivités locales à Madagascar. 
(Nos 216, 287, 389, anmée 1948, et 2,0, année 1951. — M. Longuet, 
rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prést- 
dent du conseil des ministres, sur Le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l'article 2? du 
décret du 31 décembre 1927 et ayant pour objet la création d’une 
douzième réserve naturelle à Madagasvar, (Nos 175 et 9%, année 
1951. — M. Boiteau, rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de 
la loi no 48-445 du 17 mars 1948 et les dispositions des artic'es 38, 
39 et 40 de la loi ne 50-586 du 27 mar 1950 relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor pour l’année 1950, {No 180 et 261, année 1921. — 
M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 

6, — Discussion de 


la demande d’avis, transmise par M. je prési. 
dent du I { 
{ 


nseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d' )uire-1ner, portant création des ce S 
d'études du travail et d’appiication psychotechniqes et de cenires 
de formation professionnelle rapide (sous r4 le la distribution 
lu rapport), (N° 172, année 1951, — Mme Malroux rapporteur, — 
Avis de la commission des affaires culturel ë _ Mile Le I 


rapporteur.) 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en d'strikution INFORMATIONS à 
le jeudi 29 novembre 1951, 
RELATIVES 
N° 258. — Rapport par M. hmitt, au nom de la commission des 
L2 _ 11 , 
affaires économiques, sur la demande d'avis (n° 202, année AU CONSEIL ECONOMIQUE 
1951), transmise par le président de l’Assemblée nationale, 
la proposition de loi (Assemblée nationale, 2° législature D&UXIÈME SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1%51 
présentée par M. Palewski, député, tendant à l’insti- 
é de l'or national et d'un centre technique 
promouvoir les réformes indispensables à 
iclion aurifère dans les territvires de la | Je 
Union francaise, £éance du jeudi 29 novembra 1951. 
.. d ; A quinze heures. 
Commission des affaires financières. as è 
ae né Suite de l'ordre du jour de la deuxième session du mois 4 
re : nuvembre 1951 (cf. Journal ofliciel du 27 novembre 1951 "3 
Séance du mardi 27 novembre 1951. ; 
MM. Antonini, Boluix-Basset, Do Huu Thinh, Guyard, | 
lin, Schleiler, Sylvestre, Thémia. 
Suppléants. — MM. Antonini (de M. Michard-Pellissier), Boluix- a 
Basset (de M. Boukhé'oua), bo Huu Thinh (de M. Le Van Dinh), AVIS ET COMMUNICATIONS 
Guyard (de M. Savi de Tové), Jousselin (de M. de Peretti), Schleiter 4 
(de M. Louis Delmas), Sylvestre (de M. Pann Yung), Thémia (de : 
. R. Mor2ax). nn S 
Assisltait en outre. à la seance, — M. Schmitt rapporteur de Ja  . : 2 di 
commission des affaires économiques. PPS Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
> PRE. I 
CE : , Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'offiy 
Commission ces affaires sociales. des changes relatif aux importations et aux exportations de mar. 
chandises en provenance et à desiination de l’étranger. 
Séance du mercredi 23 novembre 1951, (Deuxième additif à l'avis publié an Journal ofjiiel 
- ‘ " ! j: a 05 , 
- MM. Albrand, Pégarra, Borrey, Catrice (Paul), Chekkal au sanyees 14 1) (1). 
Mile Le Ber Mme Maïlroux, M. Scelles, Mme Marianne 
er. La liste des biens d'équipement, des matières premières et de 
Ercusés. — M. Alard, Mme Bertrand, MM. Boiteau, Boumendijel, produits demni-finis pour l'industrie susceptibles de donner lieu 4% ë 
Bui The Phue, Mme Caflot, MM, Coulibaly, Dadet, Donnat, Lapart, délivrance d’autorisations préalables et d'autorisalions de transteÿ L 
Milhe, Poutingon, Roclore, Ton That Can, Voca, Zinsou. préalables (annexe A) est complé'Ce comme suit: 
Suppléants. — M. Bégarra (de M. Soppo Priso), M. Borrey (de Numéro 
M. Momo Touré), Mme Malroux (de M. Thomas), Mme Marianne du 
Verger (de M. Périer). tarif douanier. 
401 C Alumine fondue ‘corindon artificiel) autre : 
Commission de défense de l'Union française, dre _pierres synthétiques. 
Sr Ex. 461 Carbure de silicium (carborandum). 
Séance du mercredi 28 novembre 1951. (1) Il est rappelé qu'un premier additif concernant les 
Présents. MM. Bichon (co'onel), Delmas (général), Do Huu papier a été publié au Journal ofliciel du 23 mars 1951. 
Thinh, © Gentet, Lachenal, Lévy (Roger), Margueritte, - 
Raphaël-Leygu Vivier. Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
74 e }; ar ra p renat! {Yvon) à J - 
F ! 2 PE FE MM. rate CAE, rer = _ 43 . i sg ri Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
ynac, ouiiec (amiral), lagne (2encrai)}, Salou Jerinakoye, oi ‘ :YMOX 
Var, Tubert (général), Motais de Narbonne. “ae rues oct 
Suppléants. — M. Lachenal (de M. Comiti), De:mas (général) (de 
M. Gaignard), M. Gentet (de M. Schleiter), Bichon (colonel) (de 
M. Georget), M. Lévy (de Mme Emilienne Moreau), M. Do Huu 
Thinh (de M. Nguyen Huu Thuan). COTE DES CHANGES k 
— 4 
Comuinission de législation, justice. affaires administratives VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
et domaniales. ! 
Séance du mercredi 2% novembre 1951. ] 
Présents. — MM. Abdescelam, Antonini, Boisdon, Bour (Alfred), caisse 2% novembre 1951 ; 
de Boysson, Corlinchi, Cornet, Jousselin, Junillon, Pialoux, Randretsa. 
Excusés. — MM. Barbé, Bocher, Buu Kinh, Chekkal Dao, Giard, cours 
Lombardo, Mademba Racine, Nguyen Huy Laï, Nignan, Rosenfeld, DEVISES 
Sarraut (Omer), Sousatte, Thonn Ouk, Touré. cotés 
Suppléants. — MM. Pialoux (de M. Boluix-Basset), Junillon (de cotés en Bout 
M. Bourgarel), de Boysson (de M. Chassiot), Jousselin (de M. Simon). 
Assistait en outre à la séance. — M. Schmitt, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques. 
Commission du plan, équipement et communications. Etats-Unis (4 dollar)... 
: k. Belgique (100 francs).. CR Ù 
Séance du mercredi 28 novembre 1951. ” c 
Présents. — MM. Borrey, Charlier, Georges, Jacebson, Longuet, Portugal ‘100 escudos). 
Moreux (René), Reverbori, Schmitt, Schock, Sylvestre. ù 500 ! 
- é S : * Suisse ! 'ancs)..... 
Excusés. — MM. Ahmed Kotoko, Cianfarani, Delmas, Georget, x re F 
Télau. Côte Fse des Somalis 
Suppléant. — M. Schmitt (de M Riond). 190 1, Diib.) 
Assistaient en outre à la séance. -- MM. Gentet, Plagne, Ramampy ; 
hondsiies Gentet, gne, Raï Py, | Canada ( dollari...... 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des aundnees. 





cms n 


TIRAGES FINANCIERS 





— 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1915 
DE LA 
Société des forces motrices du Breüa. 

Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1915) &e la 
Socicté des forces motrices du Breda sont informés que l'amortis- 
sement du fer janvier 1952 à été réalisé par voie de rachat en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effec.ué de tirage au sorl. 

Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 





Société Centrale de Ciemins de Fer et d'Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1{23.4XX).000 DE FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE PAUL-BELDANT, LE MANS (SARTHE) 

R. C: le Mans n° 9370. 


Obligations 4 1/4 0/0 191 de 2.000 F 


Huitième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuié 
à amortir au der janvier 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l’année 195 ont été présentés 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1916 à 1951 ont été couverts par 
racha's en Bourse. 


— 


Société de Constructions Métalliques et Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À, RUE DU PRÉ-GAUDRY, À LYON 
R. C.: Lyon B 9809. 


Bons 4 0/0 1936 de 2.000 F, 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries contenant les 172 bons sortis au tirage du 16 novembre 
1951 et remboursables à partir du 1° janvier 1952, coupons du 
17 janvier 1953 et suivants attachés, au pair de 2.000 F {la sociélé 
a procédé d’autre part au rachat en Bourse de 18% bons pour 
compléter l'amortissement) ; 

° Des séries contenant des bons amortis antérieurement et non 
remboursés. 


4.317 à 1.395 (52) — 1.326 à 1.575 (47) — 1.576 à 1.782 (52) 
4.175 à 4.417 (48) — 4.622 à 4.896 (50) 


és — Les nombres entre parenthèses indiquent j'année 
tance du remboursement. 
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LES COOGPERATEURS DE NORMANDIE 


SIÈGE SOCIAL : 


7, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, BLOSSEVILLE-BONSECOURS 
{SEINE-INFÉRIEURE) 


Rouen 201 B. 


TIRAGE D'AMORTISSEMENT DU 22 OCTOBRE 1951 


Obligations Coopérative régionaie de Basse-Normandie. 


Dir-septième tirage d'amortissement, 


Liste des 280 obligations amorties au tirage du 22 octobre 1951 et rem- 
boursables au pair le 1°" 
obiigaltions ainorlies au présent lirage et non remboursées 

» porier litérèt. 


mars 1952. A parlir de celle date, 





ü1! 2,961 2, J12 
414! *.601 D (43 
359 | 2.055 2,697 
2) | 2.720 2.725 
ou | 2,790 2.706 
4ï6 | 2.880 2.889 
45 | 2.915 2.0 
| 2.910 (1.922 
010! 3.) 3.509 
610 | 3.621 3.651 
_ | . PE 
109 |! 3.66» 3.669 
193 | 3.121 131 
8591 3.166 3.719 
U3: | 3.838 3.SK0 
1 | 3.944) }.9 
4.604 | 1.01 1.045 
1.702 | LED 4.18 
1.188! 4.198 4.23% 
1.629] 4.295 4.392 
1.896! 4.319 4.55 
1.001 | 1.99 1.102 
1.951! 4.111 4.08 
2.034! 4.585 4.589 
2.117) 4.622 4.634 
2.20: | 4 740 1.0 
2.981 1.860 4.889 
2.20 1.937 4.938 
2.112! 4.955 "TA 
2.5021 4.92 4.974 


Chligations ci-après sorties aux précédents tirages 
encore remboursees. 


71 e 
| ‘ cp) , , ! “à L? 
2681 93.422 3.426 1.i41 J.41S 
128 | 29 8:58 531 
| 
sit | , (} ! 17 723 
1:03 1 3:7 } 
1.200) 3 2 ! 4: 
1.511! 3.448 4.012 4,019 { 
4,0 ! n 
1. | 4.054 4.499 4.111 4.2 
(9 Ê kr à 
1.621 | 1,244 1.249 1 »f 1.019 
1.709 | LS | 
l 4,942 ‘4.449 4 1.111 
1 #02 | > . a 
1.27 | 1. ) 4.29 A 
à 021 4122 { 
1.881 | « A 
> (130 l } 
- ( 5 1 : "D 
| ) { à 
pa { < 
Er J. Î [l 
D (8 0.181 ; f 
—\m) 
9 S71 | 1.979 ? >. tas { 
»,.009 | 0.127 S i 
3.173 16 ».Ni1 de D 3 


lu {er septembrek 


t= 12 






MOt21212re 
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.298 11.304 -306 11.309 11.913 | 11.486 11.491 11.507 11.514 11: 
Obligations Coopérative régionale de Basse-Normandie. 919 11.924 11.92 .333 11.336 .02 024 11.529 11.523 11 su 
Emission 35 1/2 0/0 1921 (tre tranche). 039 Er e 03 11.356 JD .591 11.597 11.601 114 
.t#} 303 .31: .331 11.3N4 .615 .018 11.621 62 1162 
nce du 15 octobre. .392 11.401 11. .416 11.421 692 11.659 11.666 11.677 1168 
129 11.488 AU HAA 41.43 44.448 | 11.700 11.706 11.721 A1.73à 11 7g 
Ésiééiases 405 11.460 11.464 11.470 11.476 | 11.858 11.956 11.907 


. Obligations ci-après sorties aux précédents tirages 
Liste des 276 obligations amoriies au tirage du 22 octobre 1951 et et non encore remboursées. 
remboursables au Pair le 15 avril 1952. A purlir de cette date, les 6.065 .066 6.067! 9.834 9.888 9.961 10.006 40 
obliga norles ou et non rembourses ce 6.192 6.217 6.22 .018 10.021 10.023 10.039 10.064 
A 6.215 6.%% 101 40.102 10.40% 40,407 1. 
}.0#) 686 .125 10.139 10.145 10. 
.003 7.069 .164 10.175 10.198 10.2 
.075 0.220 10.235 10.242 10.277 
.081 = 02 10.336 10,339 10.24: 
56 40.357 10.378 10 24 
à 10,412 10,418 40 45 
10.47 
10,553 
10.612 
10.7 
10.79% 
; 40. 
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Obligations Les Cocpérateurs de Normandie, 
EMISSION 5 0/0 1932 


Coupons à échéance du 15 juin. 


C Go 1e D ETS 
VO rs 12151015 
WbIS tent 


LES ES ES ES RAT RE 


sn be: Cia 018 PS b.4 P19 620 d 
C8 C0 EÙ Co Lo Co Lo CE CS Co 
eis bis 
ce CS 


Quinzième tirage d'amortissement. 


oo ol GS 


Liste des 247 obligations amorties au tirage du 22 octobre 1951 et 
remboursables au pair le 45 décembre 1952. A partir de celle date, 
les obligations amorties au présent tirage et non remboursées ces- 
seront de porter intérêt. 
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Cbligations Coopérative régionale de Basse-Normandie. 
EMISSION à 1,2 0/0 1931 (e tranche), 
Coupons à échéance du {5 avril. 


Seizsième tirage d'amortissement. 


Liste des 248 obligations amorties au tirage du 22 octobre 1951 et 
remboursables au pair le 15 octobre 1952. À parlir de celle date, 
les obligations amorlies au présent lirage et non remboursées ces- 
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Gus 099 41.002 
1.007 1.003 1.000 
1.013 41.017 41.018 
1.023 41.025 1.027 
1.031 1.022 1.053 
1.037 41.038 1.040 
{08 1.169 1.183 
1.366 1.381 1.421 
{.üt " 1.605 1.60$ 
1613 1.697 7702 
1.627 41.68 1.63 
1.629 1.6+0 1.6!1 
1.76 1.769 1.77% 
1.803 1.804 1.806 
1.076 1.979 2.058 

082 2.086 2.102 

187 2.203 2.906 

609 2.621 2.639 
),796 2.83 2.902 

022 3.019 3.051 

091 3.095 3.097 
3.103 3.108 3.105 
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de Normandie, 


1933 


lo mai. 


d'amortissement. 


Liste des 254 obligations amorties au tirage du 22 octobre 1951 et 
remboursables au pair le 15 novembre 1952. A partir de celle dale, 
iyations amorties au présent tirage et non remboursées ces- 
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Obligations Union des coopérateurs de Normandie. 
ei 


EMISSION 4 1/2 0/0 1927 
Coupons à échéance du 1e juillet, 


Liste des 14 obligations amorties au tirage du 22 octobre 1951 et 
remyoursables au pair le 1‘ janvier 1952. À parlir de cette date, 
les obligalions amorties au présent lirage et non remboursées ces- 
seront de porter intéret. 

91 .300 329 SXL 332 394 336 931 NI 


30 J11 312 039 J#4. 


Obligations ci-après sorties aux précédents tirages 
et non encore remboursées. 


14 23 27 28 45 323 325 331 133 333 
15 66 12 19 10% 339 345 4417 356  9€1 
9 »!! 36 “hf, -)Q" 
J3l 21: 261 266 283 x din be it ss 
b ) € + 
81 285 6 287 206 +3 AR) 009 Jil Cid 
302 306 312 316 318| 3x2 


Obligations Union des co0pérateurs de Normandie. 
EMISSION 5 0/0 1927, 





Toutes les obligations de cette émission sont amorties depuis 1e 
ürage du 15 novembre 1919. 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 199.998.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 980, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


R. C.: Seine n° 184352. 


Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
8 0.0 1%5 de 17 millions d2 florins Pays-Bas (40.800.000 francs 
suisses) garanties par le Gouvernement français et par le Gouver- 
ment Ccherifien. 


La Compagnie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs 
d'obligations 5 0/0 193$ que l'amortissement prévu au contrat d'émis- 
sion de l'emprunt sous rubrique pour l'exercice 1951 a é'é eflectué 
partiellement par rachat en Bourse en Suisse pour un montant 
nominal de 695.000 florins (156.000 francs suisses) et pour le solde, 
soit 188.000 florins (491.200 francs suisses), par tirage au sort devant 
notaire, le 8 octobre 1951, à Arnsterdam, en présence des repré- 
sentants des établissements payeurs hollandais et suisses. 


Les numéros des obligations ainsi amorties par tirage au sort 
sont les suivants: 








Obligations de %0 florins (ou 41.200 

236 4S1 610 715 8OG 6.991 6. 71.153 

825 8s0 928 1.297 1.401 Vas 7.594 
1.531 1.540 1.541 1.589 1.590]! 7.630 7. 7.889 
1:69 1.787. 2.1407 - 1.902 1.829 7.925 7, 8.001 
200 2027. 228 2:28 2 8.182 $ 8.550 
2.417 2.430 2.564 2.617 2.650 | 8.558 &8. 8.830 
2.108 2.715 2.798 2.807 2.8 9.152 9. 9.592 
2.863 2.947 2.988 3.184 3.222| 9.723 9 9.941 
3.299 43.392 3.506 43.580 3.615! 9.987 10.000 10.273 10.334 10.585 
3.693 3.873 3.880 3.889 4.147! 10.671 10.677 10.832 10.943 11.155 
1.191 4.264 4.267 4.491: 4.446! 11.186 11.262 11.385 11.436 11.533 
4.931 1.595 4.747 4.839 4.872! 11.625 11.621 11.863 12.060 12.213 
4.887 4.913 4.954 5.011 5.074 | 12.231 12.233 192.206 12.308 12.366 
5.199 9.278 5.318 5.337 5.428! 12.380 12.406 12.436 12.463 12.582 
5.495 5.500 5.593 D.972 6.099 |! 12.798 12.749 12.871 12.908 13.006 
6.205 6.291 6.358 6.313 6.402 | 13.010 13.073 43.220 13.280 13.382 
6.422 6 3 13.471 


(ou 2.400 francs suisses). 


© 











13.509 13. 18.741 18.760 19.003 19.249 419.405 
11.119 14.° 19.492 19.494 19.613 19.603 19.853 
14.965 14. 19.925 20.623 20.135 20.330 20.444 
15.360 15. 20.519 20.608 20.623 

16.221 16. 20,832 2%).811 20.928 2 

16.860 17. .D31 21.645 

21: 17. 110 22,147 

17. 17. 669 22,855 

À 17.680 17.707 17.780 17.872 286 23.306 

17. 17.981 18.095 18.111 1S.148 | 195 23.997 

18.192 18.559 18.634 18.613 18.701 | 





Les titres ci-dessus amortis par tirage au sort, appartenant à 
résidents français, pourront être présentés, à partir du 4 dé- 
t 


cembre 1951, date à laquelle ils cessent de porter inlérèt, aux 
guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à 
Paris, par un des intermédiaires visés par l'ordonna 


1 
7 octobre 1944 relative au dépôt des valeurs mobilières étrangères 
ou assimilées. 

Le remboursement en sera effectué en francs francais à la contre- 
valeur du franc suisse au marché libre le 4° décembre 1951. sous 
déduction de la taxe proportionnelle sur la prime de remboursement 
de 2 0,0 (taux d'émission 98 0/0). 

Ce paiement libérera définitivement Ja compagnie de Ja dette 
représentée par ces titres. 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 125.000.000 DE FRANCS 
Sièce soGAL: 23-25, AVENUR DE LA GRANDE-ANMÉE, PARIS (16°) 
KR. C.: Seine n° 283858 B. NUMÉROS 


des actions. 








NUMÉROS 
TIRAGES 


QUANTITES 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée an moment de l'émission, 
celle société à procédé au rachat en Bourse de 4%6 obligations 
& 1/2 0/0 1956 dont le cinquième amortissement est prévu pour le 
45 décembre 1951. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 19541. 

Les amortissements précédents om été réalisés par voie de rachats 
en Bourse, 


| QUANTITES 
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SOCIETE ANONYME DES USINES DIiOR 
AU CAPITAL DE 151.578.000 F 
Sim soctaL: SAINT-NICOLAS, près GRANVILLE (MaxcHe) 
R. C.: Granville ne 41, 
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Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 1.170 obliga- 
tions 4 1/2 0/0 1946. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué pour l’amortis- 
sement du 13 décembre 1951. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de ractats 
en Bourse, 
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COMPAGNIE des TRAMWAYS et AUTOBUS de CASABLANCA 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 5.561.000 EF 
Sick SOUAL : 87, BOULEVARD JEAN-COURTIN (MAARIF), CASABLANCA (MAROC) 


Le lundi 5 novembre 1951, à quinze heures, il a été procédé 41 391 
eu onzième tirage des actions de la Compagnie des tramways et 1 551 
autobus de Casablanca. 41.913 

Six cent soixante-deux numéros ont été extraits de la roue, savoir: 42.213 
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#4 NOMBRE É de ruGE Re SOCIETE IMMOBILIERE ET AGRICOLE DE L'HARRA( 
UMÉROS DES ACTIONS| d'actions [INUMÉROS S ACTIONS ’actions , ‘ SALE 

ml. SOCIÉTÉ ANONYMEÆ AU CAPITAL DE 24.000.000 DE FRARCS 
pmmmar = SIÈGE SOCIAL: 8, BOULEVARD BAUDIN, A ALGER 


R. C.: Alger n° 274. 





1.065 à 1.070 26.101 à © 
96.811 à 26.8: ao ÿ , 
27.64 à 27.6: Obligations 4,50 0/0 1913 de 2.000 F. 


66 à 28.67 ——— 


< -611 da Liste des obligations sorties au tirage du 9 novembre 1951 et rem 
re boursables à 2.000 F net l'unité, à partir du 20 décembre 1% 
13.181 à 53.4 coupon n° 17 attaché. 

2.535 
2.550 
2.920 
3.310 
3.350 
3.430 
3.400 
3.910 
3.510 
3.610 
3.670 
3.710 
3.810 
3.830 
3.590 3h 


Le nombre de titres à amortir prévu au tableau d'amortissement 
s'élève à 3%, mais la société ayant procédé au rachat en Bours 
cs mr æ jour de 16 obligations, le tirage ne comporte que 378 nl 
méros. 

Le remboursement est domicilié chez B. N. C. I. Afrique, 47, bot 
levard Baudin, à Alger, ainsi que dans ses succursales et agences. 


nee | 


3.870 
4.010 
4.0% 
4.160 
4.20 
4.700 
4.760 
4.810 
4.890 
4.920 
4.960 
5.060 
5.110 
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10 
10 
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3.861 
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REGIE AUTONOME DES PETROLES 


F7 RO 40, AVENUE MARCEAU, PARIS (8e) 




















Avis aux obligataires. 
Les actions pes les numéros ci-dessus sont remboursables au 

pair, soit à 100 F, à partir du 1e janvier 1952 aux guichets du isseme i 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à Paris, ae nt des obligations 3 1/2 0/0 1008 de 5.00 F. 

et dans ses succursales et agences. 3 
Les titres au porteur devront être présentés coupons nos % et Le cinquième amortissement prévu pour le {= janvier 192 éta 

suivants attachés aux fins d'estampiilage, Le coupon n° 35 des réalisé pp get voie de rachats en Bburse, conformément À 

actions amorties demeurera en possession des porteurs et ne sera la faculté que cet établissement s’est réservé lors de l'émission, À 

pas estampillé; il donnera le même droit que le coupon n° 35 des ne sera pas elfeclué de tirage au sort en 1952. 

actions de capital, à l'intérêt statutaire et au dividende qui pour- Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par v0# 

raient éire distribués au titre de l’exercice 1954 de rachats en Bourse, | 
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COMPAGNIE ASIATIQUE ET AFRICAINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.425.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 


‘ 


” 


Registre du commerce: Seine ne 273%. 





Obligations de 1.000 F 5 @j0 1930. 


LISTE NUMERIQUE 


BOULEVARD DE LA MADELEINE, À PARIS (9) 


je Des 782 obligations sorties au sixième tirage au sort du 30 octobre 
1951 et formant la totalité de l’annuité à amortir au 15 décembre 


1951. Ces obligalions seront remboursables à 1.000 F; 


y Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au rembcursement. 






































a 

ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS NUMEROS d'amortie- 

sement. sement. 
29 o1 4.465 3.247 51 
30 51 1.466 3.325 ot 
x) 49 4.467 3.331 51 
6 o1 1.598 3.961 51 
152 o1 41.693 3.368 51 
1H 51 1.718 3.411 1 
2 o1 4.731 3.119 51 
Dre 51 4.750 3.432 46 
203 b1 4.760 3.412 49 
301 51 4.765 3.458 51 
320 51 1.782 3.186 51 
334 49 1.59 3.508 o1 
310 51 1.865 3.518 49 
426 51 1.873 3.92: 51 
151 49 4.877 3.52 b1 
44 49 1.895 3.544 49 
153 HS 4.923 3.543 o1 
492 49 1.936 3.544 46 
49% 46 4.968 3.554 49 
409 Di 1.90 3.508 ot 
HN) 1 2.002 3.509 2 | 
512 M 2.M0 3.565 m1 
a 49 2.035 3.566 51 
562 51 2.07 3.604 nm 
617 1 2.073 3.612 51 
628 49 2 004 3.615 n 
635 ot 2.097 3.629 49 
NI! 01 2.215 3.700 49 
61 49 2.944 3.783 nt 
647 49 2 924) 3.878 54 
G 18 54 92.258 3.820 45 
619 ot 2.28 3.881 49 
64 H2 | 2.971 3.882 49 
673 mn 2.276 3.897 HE | 
734 M 2.312 3.928 4 
7% 49 2.313 3.944 51 
821 49 2.328 4.001 51 
827 49 2.339 4.108 m1 
K28 H2 1 2.340 4.149 m1 
8x7 51 2.351 4.1: 51 
a) 31 2.378 4.158 49 
907 5H 2.319 4.160 51 
(43 H3 1 2.382 4.161 5 
960 mn 2.383 4.187 nt 
965 49 2.385 4.194 nm 
977 541 3.300 4.250 51 
1.012 51 2.397 4.270 p1 
1.021 49 2.453 4.292 46 
1.071 5 2.516 4.293 49 
1.082 51 2.504 4.300 ol 
4.095 51 2.606 4.310 51 
4.105 51 2.613 4.360 51 
1.124 4 2.698 4.381 51 
1.125 H1 2.666 4.398 44 
1.12 mn 2.673 4.403 44 
1.194 51 2.713 4.417 51 
1.201 49 2.738 4.457 51 
1.211 49 2.743 4.458 M 
1.917 49 2.792 4.459 51 
1.245 1 2.887 4.461 51 
1.261 nm 2.891 4.557 49 
1.273 M 2.903 4.559 51 
1.200 Hn 2.988 * 4.654 51 
1.332 5 3.001 4.665 49 
1.338 51 3.002 4.666 51 
1.349 49 3.074 4.667 49 
1.415 5 3.077 4.687 51 
1.430 | 3.111 4.699 49 
1.439 51 3.118 4.711 51 
1.444 51 3.170 4.790 51 
1.459 51 3.239 4.820 51 
1.461 54 3.244 4.829 ü4 
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aies is Rte = 
30 octobre 19531. Déclaration à ia préfecture des Cô'es-du-Nord. Amk 
EMANDES DE CHANGEMENT DE NOM | ca laiue du Merzer. bui: édition scoinire, pér scolaire et post 
D scolaire. Siège socia:: école publique des garçons da Merzer, 
 capéit 21 octobre 1931 Déc aration à la sous-pré! ire de Grass | Assecia- 
M. Ben Abdallah (Antoine), né le 22 octobre 1926 à Assi-Ameur tion d'éducation populair e (Motre-Dame-de-1a-P. nède de Juan-les- Pins. 
oran), de emeurant 31, rue du Ravin-Blane, Carteaux-Oran, a fait une But: assurer le fonclionnement matériel à DE Pine: 
: je au garde des sceaux à l'effet de changer son nom patro- Saint-Philippe-Né garçons} et Not: Da ni di Ja-Pinède  (filies), 
pyn en celui de Antoine Len. Siège social: rue de l'Orate ire, Juan-les-Pins. 
81 octobre 1951. Déciaration à la préfeciure des Côtes-du-Nord. Ciné- 
M Eu res René Boudouaoui, né à Alger le 4 jun 1908, commer- Club Saint-Georges. But: éducation par :e cinéma. Siège social: pres- 
cant à AL où il demeure, 445, eue Sadi-Carnot, a introduit une bytère de Saint-Maudan. 
instance Éndant à modifier la forme de son nom patronymique, ——————— ———— — 
ainsi que pour sa femme Yvonne: Pascual, née le 28 janvier 1919 31 octobre 1951, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso. 
à Bli ida demeurant 44%, rue SadiÆarnot, et ses enfants Renée-Marie, ciation des parents - re de l'école Étie de tiiles de Saint-Théio. 
née à Alger le 2 avril 1932; Eugène-Jean, né à Alger le 15 noveinbre But: entr'aide éducatrice des parents et des maitres, Siège socia 
ya, et Jacqueline-Antoinette, née à Alger le 7 ma: 1913, en se fai- école Sainte-Anne, Saint. Théio. 


gant appel ler Boudui. 





M Chauvin (Jacques-Marie-Pierre), domicilié à Dermerch, né à 
galammbo le 7 avril 1990, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux en vue d'adjoi ndre à son nom patronymique celui de 
Buthaud. 





M Geselson (David), domicilié à Châtllon-sous-Bagneux (Seine), 
3, jnpasse de la Liberté, né à Jurbarkas (Lithuanie) le 16 septernibre 
490. agissent tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Claude-Georges, né le 28 avril 1942 à Paris et Cécile-Jeanne- 
Michèle, née à Créteil (Seine) le 29 janvier 1914, demande a être 
autorisé à substituer à son nom patronymique de Géselson celui de 
Gessel 


PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPSPOPPPPPPPPI 
DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901» 





8 aclobre 1951. Déclaration à la préiecture de police. Fédération 
nationale des maquis. Dissolution. Siège social: 2, rue Paul-Cézanne, 
} N 





“1931, Déclaration à la préfecture de poli ce. . Groupement 
inter professionnel de défense des libertés républicaines. ut: créer 
el les éléments professionnels patronaux, salatiés, pro!essions 
] es, fonelionnaires, des liens d'amitié politique dans le but de 

I les problèmes économiques et sociaux ainsi que les struc- 
gauiques de la France Siège social: 19, rue du Val-de-Grâce, 





% octobre 1951. Déclaration à Ja préfecture de Versailles, Association 
amicale d'assistance et de prévoyance des salariés des établiisse- 
_— de la Société des lignes télegraphiques et 2 er But : 
£ el es salariés des établissements de la Société des L. T. en 
vue de mettre à la disposition de ses membres et de leurs families 


toutes mesures de prévoyance et d'’entr'aide. Siège social: 18, rue 
Bourseuil, Conflans-Sainte-Honor'ne. 


Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Athletico, But: favoriser le développement physique et moral de 
ses membres actifs par la culture physique; les instruire et parfaire 
leurs connaissanees de l’art musical, Siège social: Capesterre de 
Luadeloupe. 





2) lobre 1954. 





2 0 obre 1951, Déclaration à Ja sous-préfeclure de Pontoise. Entente 
ne sevranaise. But: pratique des sparts, de l'éducation phy- 
sique et des activités de plein air. Siège social: café Trianon, 26, ave- 
nue _Liégi nd, Sevran, 





n octobre 1951. 
Association d' 
tion matérelle, 
libre, S'ège social : 
Etilleux. 

40 oclobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Asso- 
ciation d'éducation populaire du Houga. But: assurer la gestion malé- 
re:le, le fonctionnement et le développement de l’école libre. Siège 
Social: chez M. Lacome d’Estalenx, le Houga. 


30 oclobre 1951. Déclaration à ja préfecture de police. Association des 
parents des élèves du cours de Mme Rousseau, But: regroupement et 
Organisation des parents pour venir en aide aux families des élèves. 
Siète social: 12, rue Compans, Paris. 


4% octobre 1%1. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des anciens et anciennes élèves des cours complémentaires 
ne Pierre-Timbaud, But: aide aux “paires et anciennes 
- tvee; organisation des loisirs. Siège social: 7, avenue Jean-Jaurès, 
réel 
0 OClobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école libre de filles, à Saint-Nicolas- 
sf: s, But: aïder à la ges matérielle, au fonctionnement et a: 
ment de l’école libre. Siège social: école libre de filles, 


Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou. 

ion populaire des Etilleux. But: assurer la ges- 
le fonctionnement et je développement de l'école 
chez M. Huard (Louis), président, au bourg des 

















Sant-Nicolas-les-Biefs, 





31 octobre 1951 Déclaration à la nrétectr ure de ia Haute-Vienne. 
Société dJeanne-d'Arc. But: soulien inoral et malériel de l’école 
Jeanne-d’Arc. Siège social: p'ace Atlane, Saint-Yrieix-le-Perche 





31 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire 
des traminots stéphanols. But: pratique des 
82, rue des Docteurs-Charcot, Saïnt-Elienne. 


Club sportif 


sports. Siège social: 





3 novembre 1951. Déclaration à Ja sous préfeclure de Guingamp. 
Amicale laïque de Senven- Lehart. But éd cation scolaire, périsco- 
laire et postscolaire. Siège social: école pu 1blique des ga’çons Je Sen- 
ven-Lehar:i. 





3 novembre 1951, Déclaration à la préfecture du Gard. Association ces 
parents d'élèves et amis de l’écele laïque de Montfaucon. HBu!: 
défense des intérêts de l'école pubiique; encourager el développer 
les œuvres scolaires, périscolaire: e! postsrolaires d'éducation et de 
solidarité. Siège social: école publique ds garçons, Mo: | tra leon. 








3 novembre 1951. Déclaration à la 
tion des parents d'élèves de 
administrer cetle école. Siège social: 116, 
Amiens. 


préfecture de la Somme. | Associa- 
l'école La Providence. But: aider à 
boulevard de Saint-Quentin 


’ 





s novembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Alès. Stase 


Saint-Joseph de la Levade. But: éducalion physique, sports, gymrnas- 














tique. S'êge social: 5, rue de l'Eglise, la Levade, 

6 novembre 1%1. Déclaration à læ sous-préfecture de Guingams 
Amicale car: F3 de Kérien, : t: éducation laire, perisce re el 
postscolaire. Siège soc'al: école publique des garcons de Kérien. 

71 novembre 1951, Déclaration à la préfecture d'Oran. France-Etats- 
Unis (section aulonome pour l'Oranie), Bul: © rir au rapproche 
ment spiriluel et matériel des peuples de F1 *e et des 1! Unis. 
Siège social: Grand-Hôtel, place « à Bastille, O 

7 novembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Raïnbou let 


Association des parents d'élèves de l'institution Sa nte-Thérèse- de- 
l’Enfant-désus, Rambouiliet. But: apporter un soutien libre à la vie 
de l’insttution et une collaboration efficace à l'aclion des maitres. 
Siège social: 21, rue Lachaux, Rambouillet 























71 novembre 1951 Iéclaration à la préfecture de police. Association 
sportive des cours je «cr ir re cr ii But: pratique des 
sports. Siège social: 7, rue Dagober ichy. 

7 novembre 19%51. Déclaration à !a préfecture de pilice. Les Amis 
de l'école publique, But: aide aux écoles publiques. Siège social 

»1, rue de Bagneux, Montrouge. 

8 novembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 


Association des parents des élèves de l’écoie libre mixte de e Trégornan. 
sut: entrade éducatrice des parents et des imailres, Siège social; 
école libre mixte de Trégornan en Ghmel. 





8 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police 
sportive green us But : 
social: 19, rue François-ler, Paris. 


Association 
pratique de tous les sports. Siège 





9 novembre 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Associa- 
tion des parents des élèves de l'école libre des filles de Tramain. 
But: entraide éducatrice des parents et des inaîtres. Siège Scial: 
école libre des filles de Trarmain. 





9 novembre 19%. Déciaration à Ja sous-préfecture de Bonneville. 
Association des parents d'élèves du pensionnat Saint-Joseph, à Saint- 
Martin-sur-Arve. But: toute activité susceptible d'apporter un soutien 
utile à la vie de l’établissement et une collaboration efficace à l’action 
des maîtres; éducation mutuelle des familles et entr'aide familiale, 
notamment par l'organisation de tous services et toutes œuvres 
scolaires, Centres d'orentation, bourses et prêts d'honneur en faveur 


d'élèves mérilants et peu forlunés, réunions entre } ils € 

de cercles d’études, et en général toutes st ns tendant 
mêmes fins; entente, liaison ét collaboration avec toute a 

tions semblables en vue d ne représen| , ‘ 

des parenis d'« Cves ] N S f et d 

constituées A et effe | 7 } i 
l'A, P. E. L. d ni \ JA I Là 
académique en à Jaqu e elle a été instituée. Siève sg 1! pt jonnat 


Saint-Josept int Martin sur-Arve. 
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9 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents d'élèves de l’école litre ce filles de Callac. 
tn e éiuvatr ce ee parents et des maitres. Siège social: 


ée 1e ibre de filles de Catllac. 


ss 
16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Associat 
des Casiors de Nimes et la région. Bul: coordonner et promo . 
un ensemble d'efforts permettant Ja construction suivant le tè 
Castor. Siège social: 6, rue Montjardin, Nimes, 


êrne 








9 novembrt TT bé claration à la préfet » de l'Indre Amicaie des 
gardes de ja Fédération départementale r* chasseurs de deg ve 
But ] »ppement de l'éducat on professionnelle + sauvegarde des 


inté des yardes. Siège socia!: 1. rue de l'Horloge, Déols. 


16 novembre 4951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du XaT 


de ! lu-\or 
Association des parents des élèves de l’école libre de ee C 
Cambout. But: entlr'aide éducatrice des parents et des : 
Siège social: école libre des filles du Cimiout. 





9 n embre 1951 Déclaration à la préfecture de la Somme, Amicale 
des coiffeurs brevetés ce l'Etat du département ce la Somme. ls il : 
aël 14 s des coiffeurs brevetés et amél'oraiion de l'ap- 
pren e. siège social: 203, allée Commerciale, Amiens 


0 n n 1:31 Déclaration à ja sous-nré sfecture de \uingamp. 


Asscoc'aition des parents d’ élèves de l'école libre des fiiles ss Senven- 
à des parents et des maitres. ge 





en-Lehart. 


à la préfecture du Gard. Assoc ation 
. ARR se 
ue cole 





\atériels et moraux de l'école. siè 
| "L'rac 
> novembre 4951. Déclaraton à la préfecture du Gard. Association 


des parents d'élèves et amis de l'école laïque. Hul: défense des 
matériels et moraux de l'école. Siège social: école publique 





"EE DE 


de Samnt-Julien-de-Pevrolas, 





12 novembre 1951. Déclaralion à la prélecture des Cotes-du-Nord. 
Association des parents d'ores de l'école libre de filles de Plou- 
fragan. Lul e n €! licen de l'école libre. Siège social: école 
Sainte-A! 





sous-préfeclure de Lannion. 


éducation «colaire, péri- 
blique des Rhroons de 


1 novembre 
Amicale laïque de Leoui ivy- -Plougras. But : 
posiscolaire. Siège social: école 


ras 





2 emmbre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Langres. Ami- 
Cale de la classe 52 = Langres. Bul: enlr'aide. Siège social: 6, rue 
Lambert-Paye: ngres 

43 novembre 4% 1x claralion à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents des élèves de l'école libre des filles de 
Piounevez-Quintin. But: entr'aide éducatrice des familles et des 
maitres, Siège cocial: école libre des lilles de Plounevez-Quintin. 








15 nove,nbre 1951. IkClaratiog à la éfecture de la Martinique 
AsSociation des parents d'éièves de l'école catholique de la maitrise 
de la cathédrale de Fort-de-France. But. assurer la gestion maté- 
rielle, le fonctionnement et le développement d'écoles libres. Siège 
s hédrale, rue de la République, Fort-de- 


le la ca 





1% novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des paren!s des élèves de l'école libre de filles de 
Glomel. But: entr'aide éducatrice des paren!s et des maitres. Siège 


social: école libre de filles de Glomel, 





14 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents des élèves de l’école libre des garçons de 
Giomel. But: entr'aide éducatrice des parents et des maitres. Siège 

cial: école libre de 


garcons de Glome 








14 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Castellane. 
La Diane de Moriez. But: protection et repeuplement du gibier sur 
le terriloire de Moriez. Siège social: mairie de Moriez. 





11 novembre 1051 Déclaration À | la préfecture de la Drôme, Union 
des mutilés, réformés, anciens combattants, ascendants et veuves 
de guerre. Bul: entr'aide entre ses adhérents. Siège social: mairie 
de Saulce. 
14 novembre 1951. Déclaration à ia préfecture de police. Comité 
Social des personnels de la navigation aérienne de la région pari- 
sienne. Bul: encourager et développer parmi ses membres et leurs 
familles les activités sociaies, culturelles, de loisirs et sports. Siège 
social: 10, rue de Solférino, Paris. 

15 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 


tion Sportive Louis-Vernières. But: pratique du football association. 
5, rue Sainte-Marie, Bordeaux- Bastide. 








siège Social: r 








43 nove mbre 1951 Déclaration à la p pré fec ture de la Côte-d'Or. 
Association des amis de saint Bernard. But: contribution à l’histoire 
de saint Bernard et célébration du huitième centenaire de sa mort. 
Siège social Ma son Saint-Bernard, Fontaines-les-Dijon. 





} 


15 povembre 1951. Déciaration à Ja mr mg des Côtes-du-Nord. 
Amicale laïque de Trémuson, But: éducation scolaire, périscolaire 


et postscolaire. Siège social: école publique des garçons de Tré- 


muson. 





45 novembre 1%51. Déclaration à la préfeclure de police. Section 
parisienne (départements de la Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) 
de la Fédération nationale des trénanés et blessés de la tête. But: 
assurer la défense des intérêts matériels et moraux de ses inembres, 
entr'aide à ceux-ci et à leur famille, organisation de secours et 
organisation de la lulte contre les maladies mentales. Siège social: 
20, rue Truffaut, Paris 

16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des Er d'élèves et d'amis de l'école publique de Puiaut. But: 
défe de l'école. Siège social: école publique de Pujaut 











16 novembre 1931. Déclaration à la préfecture des Côtes-du \ord 
Associ ation d2s parents des élèves de l'école libre mixte d' Ali 
But: entraide éducatrice des parenis et des maîtres, Siège sci 
école libre de garcons d'Allineuc, 7 





16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes- in Nord 
Association des parents des élèves de l'école libre de garçon 
d’Allineuc. Bul: entlr'aide éducalrice des parents el des 


% - Inailres, 
Siège social: éco'e libre des garçons d’Allineuc. 





16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes du Nord i, 
Association pr parenis des élèves de l'école libre des filles de 
Plouha. But. entr'aide éducatrice des parents et des maitres. sie e 
social: éco!e libre des filles de Plouha. : 





SR 
17 novembre 1951, Déclaralion à la préfecture de l'Ain, Amicale de 
la classe 1953. Bul: entrelenir des relations d'amitié entre ses mem. 
bres. Siège social: café du Centre, place Clemenceau, Bours. 





— 
18 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient 
Félix-Yachting-Club. But: entretenir et développer l'éducation phy 
sique de ses membres par la pratique des sports et nolaminent 
tennis, volley-ball, athlétisme, navigation de plaisance. Siège social: 
Ker Blanche, à KerhosUn, par Saint-Pierre-de-Quiberon, 
SE A ———. 
20 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Associa 
tion des parents d'élèves Pastré. But: représentation des familles et 
gestion financière des écoles libres et œuvres postscolaires, Sièze 
social: institution Pastré, Sainte-Marguerite, Marseille. ? 











20 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Associx 
tion des parents d'élèves de l'institution Sainte-Thérèse, , ris 
Leyteire, Bordeaux, But: soutien de l'école. Siège social: 86, rue 
Levyteire, Bordeaux. . 





20 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Mah, 
Association de parents d'élèves de l’enseignement libre du pension. 
nat de la Sainte-Fammille de Moka, But: organiser le fonctionnement 
matériel des écoles libres. Siège social: pensionnat de Moka, avenue 
Jean-Jaurès, Sa.nt-Malo. 

21 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien. 
tales. Association des parents d'élèves et amis de l'école publique 
de Cases-de-Pène. Bul: veiller à la défense des intérêts matéries et 
moraux de l’école. Siège social: école publique de Cases-de-Pône 








21 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône, 
Association de parents d'éièves de l’alumnat Etienne-Pernet, À 
Vellexon, But: apporter un soutien utle à la vie de l’école et une 
collaboration eflicace à l’action des maitres, Siège social: alumnat 
Etienne-Pernet, Veliexon. 

21 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de Nîmes. Association 
des parents d'élèves et amis de l’école pubiique de garçons cu bow 
levard Talabot, Nimes, But: défense des inlérêts matériels et moraut 
de l’école, Siège social: 30 bis, rue Fénelon prolongée, Nîmes. 








M novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des parents d'élèves et arnis de l’école publique de garçons de la 
rue d'Avignon, Nimes. But: défense des intérêts matériels et moraux 
de l’école, Siège social: 8, rue de Grézan, Nimes 





21 novembre 1951. Déctaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 
Fragonard, associalion picturale méditerranéenne, But: diffusion et 
présentat.ons publiques d'œuvres picturales ou sculpturales. Siège 
social, 10, rue de la Suisse, Nice. 





21 novembre 1%51. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
d'assistance aux malades et blessés de l'hôpital militaire Percy, i 
Clamart, transfère son siège social du 22, rue Soufflot, au 17, rue de 
Vaugirard, Paris, et modifie son bureau, 





22 novembre 1951. Déclaration à [a préfecture des Pyrénées-Oren- 
tales. Association des parents d'élèves et des amis de l’école publique 
de Villemolaque, Rut: défense des intérêts matériels et moraux de 
l'école, Siège social: école publique de Villemolaque. 


té 





23 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso 
ciation régionale d’études des moyens de lutte contre les fléaux 
atmosphériques. But: étuder les phénomènes atmosphériques _ 14 
leur rapport avec l'agriculture et organiser la protection de ceiie- 
contre ces fléaux. Siège social: hôtel de la préfecture, Toulouse. 


th 





24 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des fautes-Alpes. Asso 
ciation des familles des écoles privées d’Ancelle. But: mettre à 14 
disposition de ses membres deux établissements SsaucLon el 
d'éducation primaire pour filles et garçons; apporter une aide effic “ 
à ces étab'issements. Siège social: école privée de garçons, An° 


Ed 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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